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La seance est ouverte all heures. 

Expression de sympathie au Gouvernement et au 
peuple du Japon a la suite du recent tremblement 
de terre 

Le President ( interpretation de Vespagnol) : Avant de 
commencer la seance, j’aimerais, au nom du Conseil de 
securite, exprimer notre profonde sympathie au Gouverne- 
ment et au peuple du Japon qui vivent des evenements 
tragiques par suite de 1'important tremblement de terre qui 
s’est produit dans l'ouest de ce pays. Je suis certain de parler 
au nom de tous les membres du Conseil en exprimant la 
tristesse et le bouleversement profonds que nous ressentons 
devant les enormes pertes de vie humaine et les dommages 
materiels considerables subis par le Japon. J'aimerais deman- 
der au representant du Japon de faire part au Gouvernement 
japonais de notre affliction et de nos sinceres condoleances. 

Adoption de I’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Agenda pour la paix 

Supplement a P Agenda pour la paix : rapport de 
situation presente par le Secretaire general a 
l’occasion du cinquantenaire de 1’Organisation 
des Nations Unies (S/1995/1) 

Le President ( interpretation de 1’espagnol) : Le 
Conseil de securite entame, a cette seance, l'examen du 
document S/1995/1 et souhaite prendre connaissance de la 
reaction de ses membres ainsi que de 1’opinion de 1'ensem¬ 
ble des Etats Membres de 1’ONU. Compte tenu du present 
debat, le Conseil de securite decidera de la maniere qu’il 
jugera la meilleure de poursuivre l'examen de ce document. 

Je voudrais informer le Conseil que j’ai recu des 
representants de l'Australie, de la Belgique, du Bresil, de la 
Bulgarie, du Canada, de la Colombie, de PEgypte, de la 
Hongrie, de l’lnde, de l’lrlande, de la Jamahiriya arabe 
libyenne, du Japon, de la Lettonie, de la Malaisie, de la 
Norvege, de la Nouvelle-Zelande, du Pakistan, des Pays- 
Bas, de la Pologne, de la Roumanie, de la Sierra Leone, de 
la Slovenie, de Sri Lanka, de la Turquie et de l'Ukraine des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a partici- 
per au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique habituelle, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement aux 


dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Butler (Australie), M. 
Reyn (Belgique), M. Valle (Bresil), M. Pashovski 
(Bulgarie), M. Fowler (Canada), M. Anderfo Garcia 
(Colombie), M. Elaraby (Egypte), M. Nathon (Hon¬ 
grie), M. Sreenivasan (Inde), M. Hayes (Irlande), 
M. Maruyama (Japon), M. Baumanis (Lettonie), 
M. Muntasser (Jamahiriya arabe libyenne), M. Razali 
(Malaisie), M. Keating (Nouvelle-Zelande), M. Bjorn 
Lian (Norx’ege), M. Marker (Pakistan), M. Biegman 
(Pays-Bas), M. Wlosowicz (Pologne), M. Chirila 
(Roumanie), M. Bangura (Sierra Leone), M. Turk 
(Slovenie), M. Rodrigo (Sri Lanka), M. Batu (Turquie) 
et M. Zlenko (Ukraine) occupent les sieges qui leur 
sont reserves sur les cdtes de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Tespagnol) : Le 
Conseil de securite va maintenant commencer l'examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a Paccord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
intitule «Supplement a PAgenda pour la paix : rapport de 
situation presente par le Secretaire general a P occasion du 
cinquantenaire de l’Organisation des Nations Unies», publie 
sous la cote S/1995/1. 

Le premier orateur est le representant du Royaume- 
Uni, a qui je donne la parole. 

Sir David Hannay (Royaume-Uni) (interpretation de 
Vanglais) : C’est un grand honneur d'etre le premier orateur 
dans un debat qui, comme le montre la longueur de la liste 
des orateurs, souleve beaucoup d'interet. 

J’aimerais rendre hommage a l'Ambassadeur de la 
France, qui a affirme le mois dernier qu’il s’agissait la du 
type de debat que nous devrions organiser en seance ple- 
niere avant de commencer tout debat serieux sur le suivi a 
y apporter. Je trouve tres encourageant de constater qu’il y 
a eu une reponse si forte et que les pays qui prendront la 
parole dans ce debat represented un large echantillon de 
pays qui ont participe de maniere si honorable aux opera¬ 
tions de maintien de la paix des Nations Unies au fil des 
ans. Il sera vraiment tres important de prendre connaissance 
de leur opinion. 
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Monsieur le President, il y a un peu moins de trois 
ans, le Premier Ministre britannique, John Major, occupait 
le siege ou vous vous trouvez maintenant et, a la fin de la 
toute premiere reunion au sommet du Conseil de securite, 
il a fait lecture d’une declaration presidentielle portant 
commande du rapport connu sous le nom d'«Agenda pour 
la paix». Ce rapport offrait a l’ONU une nouvelle definition 
de son role en matiere de paix et de securite internationales 
ainsi qu’une serie de concepts, comme le retablissement de 
la paix apres un conflit, dont le recours frequent a l’heure 
actuelle temoigne des progres que nous avons realises au 
cours des trois dernieres annees. 

Le rapport de situation etabli par le Secretaire general 
que nous examinons aujourd’hui est une mise a jour de la 
version originale de F«Agenda pour la paix». J’aimerais 
dire tout de suite que nous nous felicitons vivement de ce 
rapport. 11 est opportun et important. Il est opportun non 
seulement parce que F annee du cinquantenaire de l'ONU 
vient de commencer, mais aussi parce qu’il est approprie, 
plus de deux ans apres la publication de F«Agenda pour la 
paix», de reflechir aux progres accomplis et a ce qui doit 
encore etre fait pour que l'ONU soit aussi efficace en tant 
qu’organe de securite collective que ce que Fesperaient ses 
fondateurs. Il est important parce que, au cours des annees 
ayant suivi sa premiere publication, l’ONU a du relever un 
nombre croissant de defis, notamment en matiere de conflits 
intra-etatiques, et qu’elle doit tirer des enseignements tant 
de ses succes que de ses echecs. Il est important aussi parce 
que, dans ce nouveau document, le Secretaire general fait 
un certain nombre de propositions vis ant a ameliorer le 
rendement de l'ONU a la lumiere de l’experience acquise. 
Le Gouvernement britannique peut entierement appuyer 
beaucoup de ces propositions, et il le fait d’une maniere qui 
complete ce que dira en notre nom a ce sujet l’Ambassa- 
deur de la France, qui prendra la parole au nom de l’Union 
europeenne plus tard au cours du debat. 

Le Royaume-Uni a longtemps preconise un recours 
accru a des mesures preventives de la part de l’ONU. De 
telles mesures sont maintenant prises en plus grand nombre 
qu’il y a quelques annees, et la structure et la pratique du 
Departement des affaires politiques ont evolue, a notre avis, 
dans la bonne direction. Mais nous estimons que l'ONU 
devrait etre encore plus active et plus novatrice. Il devrait 
y avoir une plus grande coordination entre les differents 
elements du systeme des Nations Unies afin d’identifier les 
crises potentielles ainsi qu’une volonte accrue de faire 
rapidement face a de telles crises, avant qu'elles ne se 
transformed en conflits armes. Quant a nous, les Gouverne- 
ments britannique et frangais ont exprime leur volonte 
d’offrir du materiel et du personnel, allant des representants 


diplomatiques de haut niveau mentionnes par le Secretaire 
general dans son rapport aux experts en logistique et aux 
interpretes, aux fins de missions preventives. Nous avons 
deja dresse des listes enumerant les personnes qui peuvent 
etre mises a la disposition du Secretariat. J’espere que 
d’autres Etats Membres suivront notre exemple et que le 
Secretariat en tirera parti. 

La prevention des conflits est peut-etre moins couteuse 
que leur reglement apres leur declenchement mais, comme 
le note le Secretaire general, elle aussi entraine des couts. 
Bien que nous ne soyons pas convaincus de l’utilite d’une 
disposition provisoire pour un montant fixe attribue a 
Faction preventive dans le budget ordinaire, nous serions 
disposes a envisager un leger elargissement de la disposition 
actuelle relative aux activites extraordinaires et imprevues 
et a y recourir pour toutes les actions preventives et les 
activites de maintien de la paix. Nous pourrions aussi 
envisager un recours accru aux contributions volontaires 
afin de financer des missions preventives a plus long terme. 
Nous sommes impressionnes par l’utilite de petites missions 
d’appui des Nations Unies analogues a celle que le Secre¬ 
taire general a deployee au Burundi, et nous croyons qu’il 
y aura d’autres situations permettant de recourir utilement 
a un tel modele. 

Malheureusement, Faction preventive ne sera pas 
toujours efficace. Il y aura toujours necessite d’un nombre 
substantiel de contingents de maintien de la paix des Na¬ 
tions Unies. Et nous sommes d'accord avec le Secretaire 
general pour qu’une ligne claire soit tracee entre le maintien 
de la paix et l’imposition de la paix. De la meme fagon, il 
est clair pour mon pays — actuellement le quatrieme plus 
grand contributeur de contingents aux operations des Na¬ 
tions Unies de maintien de la paix — que le maintien de la 
paix peut davantage reussir lorsqu’il est strictement impar¬ 
tial et fonde sur le consentement des parties. Les Nations 
Unies, ainsi qu’un certain nombre d’Etats, y compris le 
Royaume-Uni, ont deja beaucoup oeuvre pour elaborer une 
doctrine militaire pour un maintien de la paix des Nations 
Unies moderne et multidimensionnel base sur ces principes 
essentiels. 

Mon gouvernement appuierait la plupart des commen- 
taires du Secretaire general relatifs au commandement et au 
controle des operations de maintien de la paix. L’unite de 
commandement est vitale, mais elle doit etre completee, 
comme le reconnait le Secretaire general, par F information 
la plus complete possible aux pays fournissant des contin¬ 
gents, sur le terrain et ici a New York. S’agissant du Siege, 
j’espere que, des que les ressources le permettront, le 
rapport hebdomadaire de situation pourra de nouveau etre 
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mis a la disposition des membres du Conseil et des pays 
fournissant des contingents. II a ete un instrument d’infor- 
mation vital tant pour les uns que pour les autres. Sur le 
terrain, il faudrait faire davantage pour informer et consulter 
les commandants des contingents, ou les representants 
militaires nationaux affectes au siege de la mission, quant 
a la planification des operations et a la prise de decisions. 

Le besoin d'une information de meilleure qualite ne doit 
pas se limiter aux pays fournissant des contingents. Les 
populations des territoires ou les operations des Nations Unies 
sont deployees doivent recevoir une information fiable et 
impartiale. Le Conseil ainsi que FAssemblee generale ont 
souvent appele a une demarche plus active quant a la diffu¬ 
sion de l’information au public en ce qui concerne les opera¬ 
tions de maintien de la paix. Aussi, nous saluons vivement les 
commentaires du Secretaire general dans son rapport de 
situation et les instructions qu’il donne au sujet de la planifi¬ 
cation des moyens d’information, y compris des installations 
radio de l'ONU, dans toutes les operations futures. 

Mais ce ne sont pas settlement les aspects operation- 
nels du maintien de la paix qui meritent notre attention. II 
nous faut egalement poursuivre nos efforts — et nous espe- 
rons que le Secretaire general poursuivra ses efforts — en 
vue d’ameliorer Fadministration et la gestion du maintien de 
la paix. Nous nous felicitons des recentes decisions de 
FAssemblee generale de rationaliser le cycle budgetaire et 
de demander Fetablissement de budgets transparents refle- 
tant mieux les exigences operationnelles des missions de 
maintien de la paix. Nous pensons que F administration des 
missions sur le terrain doit etre de meme transparente pour 
que nous soyons assures que les importants montants finan¬ 
ciers que nous et tous les autres Etats Membres depensons 
en matiere de maintien de la paix sont utilises rationnelle- 
ment et efficacement. 

Le Secretaire general attire Fattention sur la necessite 
d’assurer un deployment plus rapide des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, et nous sommes 
d’accord pour dire qu’il s’agit la d’une priorite importante. 
Mais la formation d’une force de reaction rapide distincte 
n’est qu’une fag:on d’aborder cette question, et nous pensons 
qu’elle n’est pas la voie la plus rentable ou la plus realiste 
de le faire. Le Royaume-Uni a deja repondu a l’initiative du 
Secretaire general sur la planification d’une force de reserve 
et est pret a envoyer une equipe de planification a New 
York pour donner plus de details sur les atouts que nous 
pourrions fournir aux Nations Unies. 

A notre avis, il y a davantage a faire pour construire 
sur le systeme embryonnaire des arrangements d'attente mis 


en place jusqu’a present, y compris la fourniture de materiel 
aux pays moins bien equipes fotmiisseurs des contingents. 
Le type de base de donnees de planification que l'ONU a 
besoin de developper exige un dialogue exhaustif et continu 
et un echange d’informations avec les Etats Membres. Mon 
gouvernement se tient pret a participer a une telle action. 

L’on pourrait davantage reflechir egalement aux voies 
permettant aux pays fournisseurs les mieux equipes en 
forces de les deployer rapidement au debut d'une operation 
de maintien de la paix des Nations Unies, celles-ci etant 
ensuite remplacees par celles d’autres pays fournisseurs de 
contingents qui pourraient avoir besoin de plus de temps 
pour un tel deployment. 

Nous approuvons chaleureusement le point selon lequel 
le role de l'ONU ne se termine pas avec le depart d’une 
force de maintien de la paix ayant reussi. Nous saluons 
done les commentaires du Secretaire general relatifs aux 
suites de conflits, ainsi qu’a F aspect preventif, la consolida¬ 
tion de la paix — en particulier l’insistance sur une appro- 
che integree, utilisant au mieux les grandes connaissances 
politiques et techniques de l'ONU et de ses institutions 
specialisees. Et nous pensons qu’il existe des mesures 
supplementaires qui doivent etre prises pour realiser une 
coordination et une coherence appropriees de ces efforts. 

Dans la partie du rapport sur la proliferation des 
armes, le Secretaire general attire F attention en premier lieu 
sur le «microdesarmement» — a savoir le desarmement 
pratique dans le contexte des conflits dont s’occupent les 
Nations Unies. Le developpement des armes de petit calibre 
et de mines terrestres antipersonnel est en verite une source 
de preoccupation considerable et continue, question qui 
releve du maintien de la paix et, dans une moindre mesure, 
de Faction preventive. Nous appuyons les nouveaux efforts 
qui seront faits pour resoudre ces problemes. 

Toutefois, nous ne souhaiterions pas voir la grave ques¬ 
tion de la proliferation d’armes de destruction massive negli¬ 
gee pour cette raison. C’est un domaine dans lequel le 
Conseil de securite a un role fondamental a jouer en rapport 
avec le maintien de la paix et de la securite internationales. 
Des progres determines sont en train d’etre realises dans les 
efforts destines a prevenir le developpement de ces armes de 
destruction massive, et ces efforts doivent etre soutenus. En 
particulier, un aboutissement reussi de la prochaine confe¬ 
rence des parties au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires, conduisant a la prorogation indeterminee et incon- 
ditionnelle du Traite, est extremement important. 

Dans plusieurs des domaines auxquels j’ai fait allusion, 
la cooperation des Nations Unies avec les institutions et 
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arrangements regionaux est decisive. Le document contient 
un certain nombre de points et de suggestions raisonnables 
dans ce domaine, et je salue la proposition du Secretaire 
general de fournir une assistance aux organisations regiona- 
les, en particulier dans les domaines du retablissement de la 
paix et du maintien de la paix. Nous pensons que le besoin 
est particulierement pressant en Afrique, d’ou arrivent tant 
de demandes d’action preventive et de maintien de la paix. 

Dans son discours lors du debat general a la quarante- 
neuvieme session de l'Assemblee generale, le Ministre des 
affaires etrangeres britannique, Douglas Hurd, a fait un 
certain nombre de propositions precises pour renforcer la 
capacite du maintien de la paix et de Faction preventive en 
Afrique, dont l’etablissement de centres specialises en 
matiere de maintien de la paix et de centres de bases logisti- 
ques. Nous avons developpe ces idees ainsi que d’autres en 
consultation avec un grand nombre de pays africains et 
l’Organisation de l’unite africaine, ainsi qu’avec les Nations 
Unies et un certain nombre de pays exterieurs a FAfrique. 
Ces discussions ont donne lieu a des idees pratiques, mais 
aussi a une volonte politique de travailler ensemble plus 
etroitement en vue d’elaborer des capacites plus effectives 
en Afrique pour que l'ONU et l’OUA puissent faire face 
rapidement aux crises. Nous attendons avec interet de 
pouvoir travailler avec d’autres dans les semaines et mois 
a venir pour faire progresser cette initiative. 

L’action preventive, le retablissement de la paix, le 
maintien de la paix — ce sont la, bien sur, les instruments 
preferes : persuader, negocier, retablir le calme. Mais 
parfois, cela ne suffit pas. L’agression doit etre contrecarree, 
arretee ou empechee de se repeter, et le soutien au terro- 
risme doit cesser. Dans ces cas, le Conseil de securite doit 
avoir recours aux instruments prevus par le Chapitre VII de 
la Charte. Aucune de ces mesures n’est prise a la legere. La 
force armee ne doit etre utilisee qu’en dernier recours. Nous 
reconnaissons la validite de Fargument du Secretaire general 
selon lequel Fexperience recente a montre que les Nations 
Unies en tant que telles ne sont pas bien equipees pour 
mener de telles actions. Mais, faute de quoi, les sanctions 
auxquelles fait allusion le Secretaire general demeurent, a 
notre avis, une option valable et parfois necessaire. 

Nous accordons de Fimportance a la definition de 
regimes de sanctions qui ont le plus grand effet sur le 
gouvernement vise et ses partisans et le plus faible effet sur 
les civils innocents. Mais nous ne devons pas etre aveugles 
face a la nature impitoyable de regimes qui utilisent les 
sanctions pour justifier leur propre maniere effrayante de 
traiter la population civile. Tout comme nous ne devons pas 
etre seduits par ce qu’on appelle des sanctions intelligentes 


— des sanctions a but partiel et precis. II peut y avoir des 
occasions pour ce type d'instrument, mais en general, ils 
sont bien difficiles a appliquer et done peu susceptibles 
d’avoir F effet voulu de conduire a un changement de 
politique. 

Le Secretaire general a raison de mentionner certains 
des problemes souleves par les sanctions. Mais la formula¬ 
tion de paradoxes, tels que le conflit entre les sanctions et 
le developpement, n’est pas une base saine pour prendre des 
decisions difficiles sur une politique. En outre, une decision 
d’imposer des sanctions presuppose — vu qu’elle est prise 
en vertu du Chapitre VII — qu’il y ait une menace a la 
paix et a la securite internationales. De telles menaces sont 
elles-memes defavorables aux objectifs de developpement 
du transgresseur et de la victime. Dans ce cas, sont-ce les 
menaces et les actions illegales qui genent le developpe¬ 
ment, ou les sanctions imposees pour les contrecarrer? Le 
Conseil de securite doit pouvoir, si la situation internatio- 
nale le justifie, imposer des sanctions, avec un court preavis 
et sans retard inapproprie. 

Nous n’approuvons pas tous les points relatifs aux 
sanctions souleves par le Secretaire general, mais nous 
sommes d’accord avec le fait qu’il est necessaire de renfor¬ 
cer la section surchargee du Secretariat s’occupant des 
sanctions. Cela permettrait de traiter de fa£on plus coherente 
et plus efficace les questions de verification de F application 
et des effets des sanctions ainsi que celle de la fourniture de 
l’assistance humanitaire. Nous attendons avec interet que le 
Secretaire general prenne une decision pour reconnaitre 
cette priorite dans Fallocation des ressources du Secretariat. 

Enfin, le Secretaire general a tout a fait raison de 
souligner une fois de plus qu’aucun des instruments qu’il a 
mentionnes ne peut etre utilise si l'ONU ne dispose pas 
d’une base financiere saine. Nous, les Etats Membres de 
cette Organisation, nous ne pouvons ignorer la crise finan¬ 
ciere de l'ONU et nous devons trouver les moyens de la 
resoudre. II est crucial que nous parvenions a des conclu¬ 
sions concretes, grace au groupe de travail a composition 
non limitee de l'Assemblee generale sur le financement, au 
cours des six premiers mois de cette annee. 

Ce Supplement a F Agenda pour la paix donne matiere 
a reflexion au Conseil. Mais il donne egalement matiere a 
reflexion a l’Assemblee, y compris a son Comite special des 
operations de maintien de la paix. Ma delegation ecoutera 
attentivement ce que diront ici aujourd'hui les membres et 
les non-membres du Conseil. J’espere que nous pourrons 
ensuite, a partir de ces vues, commencer a travailler pour 
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repondre de maniere rapide et positive au document sur le 
role du Conseil. 

M. Merimee (France) : L’Union europeenne va tout 
a l'heure s’exprimer par la voix de sa presidence. Ma 
delegation, qui partage evidemment les vues exprimees dans 
cette declaration, se propose, en ce qui la concerne, de 
mettre l’accent sur les points auxquels elle attache une 
importance particuliere. 

Mais d’abord, je voudrais feliciter le Secretaire general 
pour l'excellent rapport qu’il a presente a Foccasion du 
cinquantenaire de F Organisation des Nations Unies, qui se 
situe dans la ligne du rapport «Agenda pour la paix», publie 
il y a deux ans et demi. La reflexion qui nous est proposee 
se trouve heureusement enrichie par Fexperience tiree des 
operations de maintien de la paix durant cette periode. 

Je souhaiterais evoquer trois sujets sur lesquels, de 
l’avis de ma delegation, il convient d'accorder une attention 
speciale si Fon souhaite ameliorer la capacite des Nations 
Unies de maintenir la paix et la securite internationales : je 
veux parler de la diplomatic preventive et du retablissement 
de la paix, du deployment rapide des operations de main¬ 
tien de la paix, et de l’imposition de sanctions. 

Nous attachons une importance toute particuliere au 
recours aux methodes de la diplomatic preventive et du 
retablissement de la paix pour prevenir le declenchement ou 
F aggravation des conflits, ou regler les differends qui les 
sous-tendent. C’est dans cet esprit que mon gouvernement 
a transmis Fan dernier au Secretaire general, en coordina¬ 
tion avec le Gouvernement du Royaume-Uni, une liste de 
personnalites, d'experts et de moyens susceptibles d’aider 
le Secretariat a effectuer des missions de diplomatic preven¬ 
tive. Nous nous felicitons que cet exemple ait deja ete, ou 
soit en passe d’etre suivi par d'autres pays. Par ailleurs, 
nous appuyons en principe l’idee selon laquelle il convient 
d’assurer un financement stable pour le lancement et le 
deroulement des missions de diplomatic preventive et de 
retablissement de la paix, y compris les missions de longue 
duree. 

Le deployment preventif de troupes de maintien de la 
paix constitue un moyen pour empecher le declenchement 
ou Faggravation des conflits, ou pour aider au retablisse¬ 
ment de la paix. Mon gouvernement souhaite que Fon 
puisse recourir au deploiement preventif chaque fois que 
cela sera utile et possible, y compris d’un seul cote de la 
frontiere en cas d'absence de consentement de tous les 
gouvernements interesses, pour contribuer a stabiliser les 
situations de tension. 


Les activites de consolidation de la paix constituent le 
pendant de la diplomatic preventive et du retablissement de 
la paix. Elies peuvent avoir lieu au cours ou dans le prolon- 
gement d’une operation des Nations Unies de maniere a 
assurer le retablissement durable de la paix. Elies peuvent 
aussi etre engagees independamment d’une operation, 
comme consequence a une mission de diplomatic preventive 
ou de retablissement de la paix. Les actions favorisant la 
mise en place destitutions democratiques et le developpe- 
ment economique et social contribuent a supprimer les 
causes profondes des conflits, en particulier des conflits 
internes. Ma delegation souhaite la mise en oeuvre de telles 
mesures, notamment apres la fin d’une operation de main¬ 
tien de la paix lorsqu’elles s’averent necessaires pour 
promouvoir le retablissement durable de la paix. 

Il convient de poursuivre les grands progres qui ont ete 
realises ces deux dernieres annees en vue de renforcer les 
capacites du Secretariat a planifier, deployer et conduire les 
operations de maintien de la paix. Le deploiement rapide 
des operations constitue, comme Fexperience Fa montre a 
de nombreuses reprises, une condition essentielle de leur 
succes. Nous devons constater a cet egard que la rapidite du 
deploiement d’une operation ne depend pas settlement des 
moyens du Secretariat, mais aussi dans une tres large 
mesure de la capacite des Etats Membres de repondre aux 
demandes qui leur sont adressees. 

Le concept des modules de forces en attente developpe 
par le Secretariat constitue un moyen essentiel pour rac- 
courcir les delais du deploiement, si un grand nombre 
d’Etats Membres s’y engagent. Mon gouvernement, qui a 
propose ce concept et qui a preconise et soutenu sa mise en 
oeuvre, souhaite vivement que le Secretariat continue de le 
developper et de le promouvoir aupres des Etats Membres. 
En l’etat actuel, il n’y a pas d’autre voie pour lancer effica- 
cement la planification d’une operation et pour garantir la 
rapidite de son deploiement, que d’actualiser de maniere 
permanente et de developper la banque de donnees rassem- 
blant les engagements de contributions portant sur des 
modules de forces. Par definition, ces engagements n’ayant 
pas un caractere automatique, le concept des modules de 
forces en attente ne peut assurer dans tous les cas le de¬ 
ploiement rapide d’une operation. On ne comprendrait pas 
pour autant que le systeme developpe au sein du Secretariat 
tombe en desuetude faute d'une attention insuffisante sous 
pretexte que son efficacite ne serait pas garantie dans tous 
les cas. Nous considerons non seulement que les arrange¬ 
ments relatifs aux forces en attente doivent etre conserves, 
mais que l'interoperabilite des modules de forces en termes 
d'equipements, de delais de deploiement et de structures de 
commandement doit etre developpee. 
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Nous avons pris note avec beaucoup d’interet de la 
proposition du Secretaire general consistant a creer une 
force de reaction rapide des Nations Unies, composee de 
bataillons nationaux instruits selon les memes procedures et 
equipes de materiels interoperables, qui constituerait la 
reserve strategique du Conseil de securite. Cette proposition 
sera examinee tres attentivement par mon gouvernement. 
Ses implications pratiques, ses consequences politiques et 
ses aspects financiers soulevent en effet des questions 
delicates. L’interet principal de la creation d’une telle force, 
par rapport au systeme existant des forces en attente, reside- 
rait dans la mise a disposition permanente des bataillons en 
toute circonstance. Nous notons d’ailleurs que les questions 
relatives aux accords entre les gouvernements concernes et 
les Nations Unies, au commandement de la force ou a son 
fmancement ne sont pas precisees. 

La mise en application eventuelle d’un tel concept 
prendrait a l’evidence beaucoup de temps. L’etude attentive 
qu’il merite et les espoirs qu’il pourrait susciter ne sau- 
raient, pour mon gouvernement, justifier un retard quel- 
conque dans le developpement du systeme des forces en 
attente. 

Les mesures prevues par l’Article 41 de la Charte, 
c’est-a-dire 1’imposition de sanctions, constituent le seul 
instrument coercitif a la disposition du Conseil de securite 
des Nations Unies pour assurer le maintien de la paix et de 
la securite internationales, en dehors du recours a la force 
militaire dont nous connaissons la difficulte de mise en 
oeuvre. C’est la raison pour laquelle leur emploi n'est 
soumis a aucune restriction. La Charte mentionne seulement 
la faculte pour les Etats tiers de consulter le Conseil au 
sujet des difficultes economiques particulieres qu’ils pour- 
raient rencontrer. 

Mon gouvernement, sur ce sujet, n’est pas totalement 
en accord avec les propositions du Secretaire general. 
Autant, en effet, l’experience nous enseigne que l’imposi- 
tion de sanctions doit repondre a un objectif precis, que les 
moyens et les criteres de sortie du regime de sanctions et 
Fexamen regulier de celui-ci doivent etre prevus des l'ori- 
gine, autant il nous parait necessaire de preserver Fautono- 
mie de decision du Conseil de securite. Les propositions 
consistant a instituer un mecanisme ayant notamment pour 
fonction d’evaluer, prealablement a toute decision, F impact 
potentiel sur le pays vise et sur les pays tiers des sanctions 
envisagees et de mesurer leurs effets en cours d’application 
nous paraissent malheureusement conduire a Fexercice de 
toutes sortes de pressions sur le Conseil. Nous ne saurions 
done donner notre aval a cette suggestion en l’etat. 


Les interrogations qui precedent touchent pour certai- 
nes, c’est le cas des sanctions, a des questions de fond. Pour 
d’autres, comme en ce qui concerne le projet d’une force de 
reaction rapide, elles portent davantage sur la possibilite 
reelle de mettre en oeuvre les propositions qui nous sont 
presentees dans des delais rapproches. II convient, selon 
nous, de mettre F accent et de faire porter les efforts sur les 
progres realisables des a present qui permettront de develop- 
per les moyens existants susceptibles d’ameliorer le deploie- 
ment rapide des operations des Nations Unies. 

Je voudrais rappeler pour finir que la base de reflexion 
que constitue l'Agenda pour la paix reste pour nous valide. 
L'insuffisance actuelle des moyens a la disposition des 
Nations Unies ne doit pas conduire a abandonner en prin- 
cipe les objectifs que nous pourrions nous fixer pour l’ave- 
nir, et en particulier la capacite pour les Nations Unies 
d’imposer la paix en cas de necessite. 

M. Wisnumurti (Indonesie) (interpretation de I’an- 
glais) : C’est un honneur et un privilege particuliers pour 
moi de prononcer cette declaration au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

Je commencerai par remercier sincerement le Secre¬ 
taire general pour la presentation de son «Supplement a 
l’Agenda pour la paix : rapport de situation presente par le 
Secretaire general a l'occasion du cinquantenaire de l’Orga- 
nisation des Nations Unies» (S/1995/1). 

Le Mouvement a dument pris note du Supplement du 
Secretaire general, qui contient de nombreuses propositions 
et methodes d’approche qui meritent un examen attentif de 
notre part. Le Mouvement souscrit a F objectif de renforce- 
ment de la capacite de l’Organisation dans tous les domai- 
nes, y compris le maintien de la paix et de la securite 
internationales et la promotion du developpement economi- 
que et social dans le cadre de la Charte et conformement a 
ses dispositions. 

Etant donne que le document dont nous sommes saisis 
n’a pas encore ete examine en detail ni par le Conseil de 
securite ni par l’Assemblee generale, ma declaration ne fait 
que presenter quelques observations preliminaries d'ordre 
general. 

Le Mouvement a note qu’un certain nombre d’ele- 
ments contenus dans le rapport «Agenda pour la paix» n'ont 
ete ni repris ni detailles dans le present «Supplement», que 
les membres du Mouvement non aligne examineront plus a 
fond. En outre, nous notons que le «Supplement» est relati- 
vement silencieux quant au role de l'Assemblee generale 
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dans le maintien de la paix et de la securite internationales, 
tel que specific dans la Charte et reaffirme dans les resolu¬ 
tions 47/120 A et 47/120 B de FAssemblee generate. II 
importe que le respect de la souverainete des Etats soit 
reconnu en tant que l’un des principes fondamentaux de la 
conduite des relations internationales. 

Le Mouvement souscrit a l'observation faite par le 
Secretaire general selon laquelle 

«seuls des efforts soutenus visant a regler les proble- 
mes sociaux, economiques, culturels et humanitaires 
peuvent permettre d' asseoir la paix sur une base dura¬ 
bles ( S/1995/1 par. 22) 

Le Secretaire general a, a juste titre, concentre son attention 
sur les questions economiques et sociales qui ont longtemps 
ete ignorees et qui revetent d'autant plus d’importance 
aujourd’hui que l’on reconnait de plus en plus que les 
conflits ont des origines socio-economiques. Les pays non 
alignes reconnaissent pleinement, alors que FOrganisation 
acheve le premier demi-siecle de ses travaux et se tient 
prete a faire face aux defis futurs que sa mission premiere 
sera de transmettre au monde une nouvelle vision et d’ho- 
norer son engagement vis-a-vis du developpement en tant 
que meilleur moyen de deraciner les causes premieres des 
conflits qui menacent la paix et la securite internationales. 
Le developpement doit etre mis au premier plan de l’ordre 
du jour international. Nous attendons avec interet de pouvoir 
examiner en detail le rapport du Secretaire general sur 
F«Agenda pour le developpement». 

Le Mouvement attache une importance particuliere a 
la question des operations de maintien de la paix dont traite 
le rapport de situation du Secretaire general. II convient de 
noter que la plupart des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies se deroulent dans des pays membres du 
Mouvement non aligne et que la plupart des pays fournis- 
seurs de contingents sont membres du Mouvement. 

Etant donne les succes et les echecs qu’ont connus 
recemment les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies et compte tenu du fait que ces operations 
ont depasse le concept traditionnel, le Mouvement des non- 
alignes estime qu’il faut d’urgence examiner, faire le bilan 
et tirer les conclusions des recentes experiences. 

Le Mouvement des pays non alignes note avec plaisir 
que le Secretaire general a reaffirme la validite et le bien- 
fonde des principes traditionnels des operations de maintien 
de la paix. Nous proposons que ces principes soient renforces, 
etant donne les conditions qui regnent dans un monde en 


mutation. II s’agit de l’appui de Fensemble des Membres de 
FOrganisation, du consentement des Etats interesses, de la 
non-intervention dans les affaires interieures des Etats, de 
l’impartialite, du non-recours a la force, des chances egales 
de participation pour tous les Etats, et surtout, d’un mandat 
et d’un calendrier bien definis et d’un financement assure. En 
outre, nous estimons qu’il est indispensable que toutes les 
mesures en vue du reglement pacifique des differends soient 
etudiees avant de lancer des operations de maintien de la 
paix. L’accent doit etre place avant tout sur Futilisation de 
moyens pacifiques de reglement des conflits; les mesures 
coercitives et les moyens militaires doivent continuer de 
n’etre utilises qu'en dernier recours, uniquement lorsque les 
autres mesures ont echoue. Elies doivent avoir un caractere 
temporaire et creer une atmosphere propice a un reglement 
pacifique et durable, et elles ne devraient pas etre per£ues 
comme se substituant aux autres efforts a accomplir pour 
parvenir a une solution equitable. 

Cependant, le Mouvement estime que le concept 
d’operations multifonctionnelles de maintien de la paix, 
compte tenu des principes fondamentaux des operations 
traditionnelles de maintien de la paix, aurait besoin d'etre 
clarifie. 

De meme, l'idee d’une force de reaction rapide, 
proposee dans la section relative au maintien de la paix, 
exige d’etre clarifiee davantage en ce qui concerne la portee 
et les circonstances dans lesquelles elle serait deployee. 
Cette proposition ambitieuse demande a etre examinee tres 
soigneusement du point de vue de ses incidences fmancieres 
et plus encore des modalites de sa creation et de son utilisa¬ 
tion, de la necessite d’un consentement avant qu’une telle 
force puisse etre deployee et de la structure de son com- 
mandement et de son controle. Par exemple, nous ne voyons 
pas bien a quel type de situations d’urgence on fait allusion 
et qui determinera Fexistence de ces crises. Ces ambiguites 
peuvent a leur tour se preter a des interpretations qui met- 
traient en cause la souverainete et Findependance des Etats. 

En outre, le concept d’action coercitive demande a etre 
reexamine et evalue, notamment sur la base du contenu du 
rapport du Secretaire general. 

La question du commandement et du controle apparait 
aujourd’hui comme l’une des principales questions exigeant 
une etude et un examen des plus approfondis. Nous recon- 
naissons que F unite de commandement et de controle est 
l’une des conditions sine qua non pour que le maintien de 
la paix puisse se derouter de maniere efficace et dans la 
securite. Par principe, les operations de maintien de la paix 
devraient etre placees sous le controle operationnel de 
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l'ONU. II convient de delimiter clairement les fonctions 
entre le Siege des Nations Unies et les responsables sur 
le terrain. Si les questions operationnelles doivent rele¬ 
ver avant tout du commandant de la Force, le Siege des 
Nations Unies devrait toutefois etre responsable du controle 
global et de la direction politique. 

Un autre aspect tout aussi important des operations de 
maintien de la paix est celui des consultations entre F Orga¬ 
nisation des Nations Unies et les pays qui fournissent des 
contingents. Ces consultations devraient se concentrer sur 
les objectifs politiques et militaires, les responsabilites et les 
contingents et ce qu’on attend d'eux et le deroulement des 
operations en general. A notre avis, de nouvelles ameliora¬ 
tions precises, dont F extension eventuelle de ce mecanisme 
consultatif a d'autres pays interesses, dependront de la 
mesure dans laquelle cette nouvelle structure dans son 
ensemble se revelera efficace. 

Le Mouvement note avec inquietude que les depenses 
encourues pour les operations de maintien de la paix ont 
largement depasse celles consacrees aux activites de deve- 
loppement. II estime qu’il conviendrait d’insister de la 
meme fa£on sur les programmes et activites de developpe- 
ment, en tant que meilleurs moyens de contribuer au main¬ 
tien de la paix et de la securite. 

Les couts des operations de maintien de la paix de¬ 
vraient continuer d'etre calcules conformement au bareme 
des quotes-parts existant etabli par la resolution 3101 
(XXVIII) de FAssemblee generale, qui tient compte des 
responsabilites particulieres de certains Etats Membres et 
de considerations economiques. Ces accords devraient etre 
institutionnalises et doivent etre conformes au paragraphe 2 
de FArticle 17 de la Charte. Le Secretariat devrait egale- 
ment continuer de rechercher les moyens de favoriser le 
remboursement rapide aux pays qui fournissent des contin¬ 
gents et d’examiner d'autres questions administratives et 
fmancieres connexes. 

En ce qui concerne la question de la diplomatic pre¬ 
ventive et du retablissement de la paix, le Mouvement a 
note la proposition d’inscrire au budget ordinaire des Na¬ 
tions Unies des credits pour imprevus et d’augmenter les 
credits existants correspondant aux depenses imprevues de 
fmancement d’activites de maintien de la paix. La proposi¬ 
tion d'etablir de petites missions sur le terrain, en raison de 
ses incidences possibles, demande a etre etudiee avec soin 
par les organes intergouvernementaux appropries. Ces idees 
devraient etre bien definies — tout au moins du point de 
vue operationnel — apres un examen approfondi par FAs¬ 
semblee generale. 


Le Secretaire general, dans son rapport, parle d’une 
norme selon laquelle les Etats Membres accepteraient les 
offres de bons offices de l'ONU. L’adhesion a cette norme 
ne serait realisable que si l'on cree un climat d’opinion ou 
une ethique favorables. Le Mouvement estime que cette 
ethique ne peut etre creee que par la libre volonte et le 
consentement des Etats concernes. 

Le Mouvement prend note du point de vue du Secre¬ 
taire general selon lequel : 

«Les progres enregistres ... en ce qui concerne les 
armes de destruction massive et les systemes d’armes 
majeurs doivent s’accompagner de progres analogues 
dans le domaine des armes classiques...» ( S/1995/1, 
par. 65) 

Bien que les changements recents survenus dans les rela¬ 
tions internationales aient diminue la probability d’une 
guerre nucleaire, les questions touchant le non-recours aux 
armes nucleaires, la prevention de la guerre nucleaire et 
F elimination de tous les arsenaux nucleaires restent, a juste 
titre, un motif de preoccupation pour la communaute inter- 
nationale. II est indispensable de reaffirmer F importance du 
desarmement nucleaire et sa priorite dans les negociations 
de desarmement, comme l’enonce le Document final de la 
premiere session extraordinaire de FAssemblee generale 
consacree au desarmement. 

II est opportun de rappeler F impasse a la Conference 
du desarmement pour ce qui est de negocier et d'atteindre 
l'objectif recherche de longue date d’un traite complet 
d'interdiction des essais. Rappelons egalement l’absence de 
progres lorsqu’il s’agit de lancer des negociations multilate- 
rales en vue d’un instrument juridiquement contraignant sur 
la fabrication et le stockage de matieres fissiles ou le travail 
entrepris par l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques. De meme, l'impasse a la Commission prepara- 
toire pour la Conference de 1995 des Etats parties au Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires persiste a ce 
jour. Bon nombre d’autres questions, dont l’acces sans 
entraves a la technologie a des fins pacifiques et les garan- 
ties negatives de securite a F intention des Etats non nucleai¬ 
res, n'ont pas ete resolues. 

Le rapport de situation du Secretaire general evoque 
egalement la question des sanctions. Les Etats Membres 
sont tenus de se conformer aux decisions du Conseil con- 
cemant les sanctions, conformement a FArticle 41 de la 
Charte. II y a eu une triple augmentation du nombre de 
regimes de sanctions au cours des deux annees ecoulees. Ce 
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recours accru aux sanctions n’a pas ete accompagne d’un 
examen approfondi des effets a court et a long terme. 

De nombreuses questions critiques doivent etre eclair- 
cies avant que Ton n’impose des sanctions. Leur impact 
potentiel sur le pays vise, ainsi que leur calendrier d’appli¬ 
cation, des objectifs bien definis, les aspects humanitaires et 
des dispositions particulieres destinees a minimiser les 
dommages afferents subis par des tierces parties devraient 
etre elabores en detail. Une telle approche renforcerait 
l’appui international a l’imposition et a l’execution des 
regimes de sanctions. 

Les sanctions ont de profondes ramifications, non seule- 
ment pour le pays vise mais aussi pour les Etats voisins et les 
partenaires commerciaux. L'Article 50 de la Charte preconise 
des consultations pour trouver des solutions a ces problemes, 
mais un plus grand recours a ces clauses, en tant que moyen 
de limiter l'effet des sanctions, s’impose aujourd’hui. Le 
caractere global des sanctions d’aujourd’hui a egalement 
souleve un certain nombre de questions complexes differen- 
tes. De plus en plus, les couts sont supportes par la popula¬ 
tion civile, sans pour autant que les objectifs des sanctions 
soient atteints. II est des lors imperatif de redresser cette 
situation, en prenant des precautions particulieres pour reduire 
l'effet des sanctions sur les groupes vulnerables de la societe. 

Le Comite de revision de la Charte, a sa derniere 
session, a invite le Secretaire general a presenter, avant sa 
session de 1995, un rapport sur la question de F application 
des dispositions de la Charte. Ce rapport devrait comprendre 
des references a l’Article 50, pour ce qui est des problemes 
economiques particuliers que connaissent les Etats du fait de 
1'execution des sanctions imposees en vertu du Chapitre 
VII. Nous attendons avec interet le rapport detaille du 
Secretaire general sur la question qui, nous l’esperons, 
contiendra une analyse des propositions et suggestions, 
telles qu’elles figurent dans le rapport de la session de 1994 
du Comite. 

En ce qui concerne les indemnisations, le Mouvement 
estime que l’etablissement d'un mecanisme de sanctions, tel 
que propose par le Secretaire general dans son rapport, 
merite un examen plus approfondi. En outre, les sanctions 
devraient etre levees des que leurs objectifs sont atteints. 

Les consultations avec les institutions de Bretton 
Woods, afin de donner effet a l’Article 50, ne sont pas 
necessairement le moyen le plus efficace d’attenuer les 
dommages subis par les tierces parties. Le Conseil de 
securite, qui impose des sanctions, a egalement la responsa- 
bilite de mettre en place des mesures d'attenuation. 


Conformement au Chapitre VIII de la Charte, les 
organisations regionales peuvent cooperer avec les Nations 
Unies pour le reglement de conflits dans leurs regions, qui 
sont pc reus comme des menaces a la paix et a la securite 
internationales, dans le cadre de leurs mandats et de leurs 
spheres de competence respectifs. Dans ce contexte, le 
Mouvement se felicite de la cooperation etroite entre les 
Nations Unies et les organisations regionales fondee sur la 
Charte. 

Le Mouvement des pays non alignes estime que le plus 
grand nombre possible de delegations devrait prendre part 
au debat sur le rapport de situation du Secretaire general. Le 
Mouvement souhaiterait que tous les Etats Membres accor- 
dent une attention soutenue aux propositions contenues dans 
ce rapport, afin de creer la possibility de contribuer collecti- 
vement a faire naitre une ere nouvelle de multilateralisme 
veritable. Nous estimons que le rapport de situation du 
Secretaire general devrait etre examine par l'Assemblee 
generate, seul organe des Nations Unies a rassembler tous 
les Etats, tant sur le plan des debats qu’au niveau des 
processus de prise de decisions. Nous nous feliciterions de 
la creation d’un groupe de travail de l'Assemblee generate, 
en temps opportun, pour etudier le rapport de situation du 
Secretaire general. 

M. Legwaila (Botswana) (interpretation de 1’anglais) : 
Nous souscrivons pleinement aux observations du President 
du Bureau de coordination des pays non alignes, et nous 
n’avons pas l'intention de repeter tout ce qu’il a si bien dit. 
Nous nous contenterons simplement de completer certains 
points qu’il a mentionnes et de mettre l'accent sur certaines 
choses qui nous paraissent utiles, notamment sur les ques¬ 
tions qui touchent mon propre pays et l’Afrique. 

Le rapport du Secretaire general, «Supplement a 
FAgenda pour la paix», vient a point nomme. L’euphorie 
qui avait mene a la convocation de la premiere reunion du 
Conseil de securite au niveau des chefs d’Etat et de gouver- 
nement, a la suite de l’effondrement du Mur de Berlin et de 
tout ce qu’il representait, s’est dissipee depuis bien long- 
temps. L'on etait tres optimiste alors quant a F emergence 
du «nouvel ordre mondial», caracterise par le role central 
que F Organisation des Nations Unies etait censee jouer dans 
les affaires internationales de l’apres-guerre froide, comme 
l’avaient prevu ses peres fondateurs. 

Les espoirs et les aspirations des dirigeants qui se sont 
reunis a New York, le 31 janvier 1992, se sont, pour la 
plupart, evapores — ou plutot, la vision qu’ils avaient de 
l’avenir de l’humanite apres la chute du communisme 
demeure un reve illusoire. C’est dans ce contexte d’espoirs 
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de£us que nous jugeons le «Supplement a 1'Agenda pour la 
paix» extremement opportun. II nous donne la possibilite de 
reflechir sur les experiences des annees passees, d’analyser 
ce qui etait errone dans notre vision de l’apres-guerre froide 
et de considerer l’avenir d'un oeil nouveau, avec sagesse, et 
avec l'espoir renouvele d’un monde debarrasse de la guerre. 
Le rapport du Secretaire general est riche dans la maniere 
dont il analyse la situation actuelle et dans les perspectives 
d’avenir qu’il offre, et il devrait constituer la base d’un 
debat informe ici aujourd’hui, ainsi qu’a l'Assemblee 
generale, ulterieurement cette annee. 

Nous avons ete temoins d’un processus de democrati- 
sation qui s’est etendu de Fhemisphere nord a l’hemisphere 
sud depuis la fin de la guerre froide. Dans certains cas, le 
processus de democratisation a ete facile, alors que dans 
d’autres, il s’est accompagne diffusions de sang et de 
chaos, qui ont pose des difficultes tres graves au systeme de 
securite collective mis en place sous les auspices des Na¬ 
tions Unies. Les Casques bleus, en nombre plus important 
que jamais, ont ete envoyes pour contribuer au maintien de 
la paix. Certes, il y a eu des succes, mais il y a eu aussi des 
echecs. Dans certains cas, des erreurs graves ont ete commi- 
ses, et il est important d'en tirer des enseignements. 

Le Secretaire general a tenu a insister sur la necessite 
d’une plus grande cooperation pour relever les enormes 
defis auxquels l’humanite est confrontee. Je donnerai 
quelques exemples des graves erreurs qui ont ete commises. 
Mon gouvernement est vivement preoccupe par la tendance 
de plus en plus marquee a reduire ou a retirer les forces des 
Nations Unies de conflits apparemment insolubles, en 
Afrique notamment, avant que la paix ait ete instauree. 
Nous sommes certes conscients du cout enorme qu'entraine 
la poursuite d'operations de maintien de la paix aux quatre 
coins du monde. Nous savons aussi que les operations de 
maintien de la paix qui trainent en longueur suscitent 
1'impatience et le decouragement. Je n’en poserai pas moins 
poser les questions suivantes au Conseil. Ne sont-ce pas 
plutot cette impatience et ce decouragement suscites par la 
lenteur des operations de paix qui transmettent le mauvais 
message aux parties intransigeantes qui souhaitent l’echec 
des Nations Unies et a ceux qui sont toujours prompts a 
denoncer les lacunes des Nations Unies? Les pays qui, 
comme le mien, fournissent des contingents, ne sont-ils pas 
decourages de participer aux futures operations de maintien 
de la paix par le retrait premature des troupes, avant qu’el- 
les aient accompli leur mandat? 

Je dirai ce qui suit pour illustrer mon propos. Nous 
estimons peu judicieuse la reduction de la Mission de 
verification des Nations Unies en Angola (UNAVEM II) au 


moment ou son renforcement aurait ete necessaire pour faire 
face a la reprise des hostilites qui ont suivi les elections en 
Angola. On peut en dire autant de la reduction de la Mis¬ 
sion d’observation des Nations Unies au Liberia (MONUL). 
Dans le cas tragique du Rwanda, nous savons tous que le 
chaos a succede a chaque retrait de contingent, exception 
faite de celui du Ghana, et qu’il s’en est suivi les pires 
effusions de sang qu’on ait connues de memoire d’homme 
en Afrique. L’Operation des Nations Unies en Somalie 
touche a sa fin, et je crains que tres peu de temps apres le 
31 mars, la conscience du Conseil de securite sera a ce 
point tourmentee qu’il se verra peut-etre oblige de renvoyer 
des troupes en Somalie. Mais il sera alors trop tard pour 
sauver la situation. 

La paix est indivisible, et nos efforts pour y parvenir 
doivent aussi etre indivisibles. Toute operation de maintien 
de la paix devrait se voir donner les memes chances de 
reussir. Il faut faire preuve d'opiniatrete et de perseverance. 
Mais plus encore, nous devons aborder les problemes en 
toute impartiality Les resultats positifs sont nombreux la ou 
la communaute internationale a fait preuve d'opiniatrete et 
de perseverance. C’est le cas pour les «Cambodge» du 
monde et meme de la Yougoslavie, ou la Force de protec¬ 
tion des Nations Unies (FORPRONU) a beaucoup fait pour 
tenter de circonscrire une guerre qui aurait pu embraser 
l’ensemble des Balkans. 

Sur le plan regional, 1’Organisation de P unite africaine 
(OUA) fait de son mieux, vu le peu de res sources dont elle 
dispose, pour reagir aux crises nombreuses et variees qui 
affligent le continent africain. Un mecanisme permanent 
pour prevenir, gerer et resoudre les conflits a ete mis en 
place, mais celui-ci restera lettre morte si la communaute 
internationale ne joue pas le role qui lui incombe d'en 
garantir l'efficacite. Il importe de mettre pleinement en 
oeuvre le Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, et 
c’est la raison pour laquelle nous pensons que les proposi¬ 
tions du Secretaire general relatives aux accords regionaux 
pour resoudre les conflits meritent un examen approfondi 
pour assurer la pleine mise en vigueur de ce chapitre. 

Dans son rapport, le Secretaire general dit en outre : 

«Par ailleurs, le systeme des Nations Unies est aussi 
mieux equipe qu'une organisation regionale ou qu’un 
Etat seul pour mettre au point et appliquer la strategic 
globale a long terme qui est necessaire pour garantir le 
caractere durable du reglement.» (S/1995/1, par. 24) 

Cela est particulierement vrai pour l’Afrique. Dans la 
plupart des cas, 1'Afrique allie volonte et engagement 
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politiques de resoudre ses propres conflits. Mais sa capacite 
de le faire est genee par 1’absence des moyens logistiques 
et financiers necessaires pour transformer cette volonte et 
cet engagement politiques en solutions politiques viables et 
durables. Les pays africains ont manifesto leur intention de 
fournir des contingents pour les operations de maintien de 
la paix, en Afrique et ailleurs, et nous lancons un appel a 
F ensemble de la communaute internationale pour qu’elle 
joue un role dans le contexte du Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies afin d’aider a gerer la paix en Afrique. 

La diplomatic preventive et le retablissement de la paix 
sont deux des instruments les moins couteux de prevention 
et de reglement des conflits. Aussi appuyons-nous les 
efforts du Secretaire general pour encourager cet aspect de 
la diplomatic des Nations Unies. Nous sommes bien 
conscients du fait que, parfois, les parties hesitent a deman- 
der l’aide des Nations Unies par le truchement des bons 
offices du Secretaire general, soit parce qu’elles doutent de 
Fimpartialite des Nations Unies, soit parce qu’une ou les 
deux parties ne sont pas pretes a accepter une mediation. 
Cela complique de toute evidence le retablissement de la 
paix et la diplomatic preventive. Les Nations Unies de- 
vraient done s’efforcer de susciter ou de cultiver les talents 
qui leur permettront de faire en sorte que Ton puisse 
promptement et sans la moindre arriere-pensee faire appel 
a leurs bons offices. 

L’une des autres questions importantes abordees dans 
le Supplement a 1'Agenda pour la paix (S/1995/1) concerne 
la phase qui suit le reglement des conflits. Le Secretaire 
general a raison de soulever la question. Lorsqu’un conflit 
a ete regie, il convient de cooperer avec les autorites des 
pays en cause pour les aider a resoudre leurs problemes de 
securite tout en respectant dument leur souverainete. Le 
facteur important a cet egard est le processus de reinsertion 
des anciens combattants dans la vie civile. Dans la majorite 
des cas, ces anciens combattants, dont la plupart ont ete 
dans le maquis la majeure partie de leur vie, n’ont aucune 
qualification professionnelle. Des lors, outre le fait que les 
emplois de rechange sont inexistants, ces gens ne sont pas 
embauchables. II faut les former pour les reinsurer dans la 
vie civile. 

En ce qui concerne le desarmement, ma delegation est 
tout a fait d’accord avec ce que le Secretaire general dit a 
propos du «microdesarmement». On ne saurait ignorer la 
nature meurtriere et l'effet destabilisateur des armes de 
faible calibre. La plupart des conflits qui se deroulent 
aujourd’hui dans le monde sont menes avec des armes de 
faible calibre, en raison de la proliferation de ces armes, 
notamment dans les pays qui bordent les zones de conflit. 


Beaucoup plus inquietant encore est l’enorme fleau que 
represented les mines, dont des dizaines de millions sont 
disseminees aux quatre coins du monde. Elies sont respon- 
sables de morts absurdes et de F extraordinaire multiplica¬ 
tion du nombre des amputes dans les pays ou sevissent des 
conflits endemiques. 

Nous sommes d'accord avec le Secretaire general 
quand, dans son rapport, il dit qu’aux termes de FArticle 41 
de la Charte les sanctions sont un instrument utilise pour 
modifier le comportement et non pour punir ou infliger un 
chatiment. Nous sommes d’avis aussi, comme l’indique le 
rapport, que les sanctions ont des consequences negatives. 
Mais nous tenons a souligner que les sanctions ont ete 
jusqu’ici une solution de rechange pacifique et viable la ou 
il n’a pas ete possible d’imposer la paix ou de recourir a 
tout autre moyen pour instaurer la paix et la securite inter- 
nationales. Nous ne sommes pas d’accord avec ceux qui 
disent que les sanctions ne menent a rien. L’experience a 
montre que lorsque les sanctions sont appliquees conjointe- 
ment avec d’autres moyens de persuasion, elles ont aide a 
resoudre des problemes apparemment insolubles. Nous nous 
felicitons que le Secretaire general propose la creation d’un 
mecanisme charge, entre autres, d’evaluer et de controler 
F application des sanctions. 

Nous sommes entierement d’accord avec les vues 
exprimees dans le rapport a propos de la question du com- 
mandement et du controle des forces des Nations Unies. Le 
plus souvent, F autorite des commandements de forces est 
mise en question par les contingents qui rccoivent des 
ordres de leurs autorites nationales, parfois a des moments 
critiques des operations sur le terrain. Pared manque de 
coordination de F autorite au sein de la structure de com- 
mandement a ainsi entraine des pertes. Le Botswana a deja 
participe a plusieurs operations de maintien de la paix des 
Nations Unies et nous avons fait F experience de la gravite 
de ce probleme. Ce que les gouvernements doivent com- 
prendre, e’est qu’en decidant de fournir des contingents 
pour les missions des Nations Unies, ils renoncent a leurs 
pouvoirs de commandement et de controle en faveur du 
Secretaire general. Cela ne veut pas dire que les contingents 
doivent rompre tous liens avec leurs capitales. De nouvelles 
procedures de consultation entre les pays qui fournissent des 
contingents, le Conseil de securite et le Bureau du Secre¬ 
taire general ont permis d’ameliorer sensiblement le proces¬ 
sus de communication, et il n’est que juste que les gouver¬ 
nements presentent leurs suggestions a New York, et non 
pas en Somalie, au Rwanda, en Bosnie ou ailleurs. 

Pour terminer, je voudrais rendre hommage au Secre¬ 
taire general qui a inlassablement reaffirme le rapport etroit 
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et crucial qui existe entre la paix et le developpement. II 
faut continuer d’appuyer le developpement economique et 
social puisque sans paix il ne pourra jamais y avoir de 
developpement et que sans developpement il ne peut y avoir 
de paix durable. Notamment dans les pays oil les Nations 
Unies sont intervenues pour etablir la paix, la communaute 
internationale ne doit epargner aucun effort pour veiller a ce 
que les conditions abominables qui ont fait suite au conflit 
dans ces pays ne les exposent pas a une autre guerre. 

M. Wang Xuexian (Chine) (interpretation du chi- 
nois) : Tout d’abord, je voudrais, au nom du Gouvernement 
chinois, exprimer notre profonde sympathie a un pays 
voisin, le Japon, a l’occasion des pertes et des degats 
importants qu’il a subis a la suite d'un violent tremblement 
de terre. Je prie la Mission du Japon aupres de l’Organisa- 
tion des Nations Unies de transmettre nos condoleances au 
Gouvernement et au peuple japonais. 

La delegation chinoise s’est livree a une etude prelimi- 
naire du rapport du Secretaire general intitule «Supplement 
a l’Agenda pour la paix», qui est un rapport de suivi impor¬ 
tant a son «Agenda pour la paix» concernant les operations 
de maintien de la paix et les activites des Nations Unies 
dans les domaines connexes. Le rapport offre des vues et 
des idees nouvelles qui sont matiere a reflexion et qui 
meritent de notre part un examen approfondi et un large 
debat. 

Le monde a subi de profonds changements depuis la 
reunion au Sommet du Conseil de securite, au debut de 
1992, et la transition vers la multipolarite s’est acceleree. Le 
relachement des tensions est aujourd’hui la principale 
tendance et cependant le monde est loin d’etre tranquille. 
L'hegemonisme et la politique du pouvoir persistent. Des 
points chauds regionaux s’embrasent de fagon intermittente, 
et divers elements destabilisateurs se multiplient. Tout cela 
represente une menace grave pour la paix et la stabilite 
internationales. Entre-temps, la concurrence economique 
internationale s’est intensifiee, et le fosse entre riches et 
pauvres se creuse de plus en plus. Le maintien de la paix, 
le renforcement de la cooperation et la promotion du deve¬ 
loppement demeurent les principaux defis auxquels le 
monde et les Nations Unies doivent faire face aujourd’hui. 
Sans paix il n'y aura pas de developpement et sans develop¬ 
pement il ne peut guere y avoir de paix durable, vu que la 
paix et le developpement exigent tous deux la cooperation 
internationale. 

Le monde se preoccupe beaucoup a Fheure actuelle de 
savoir comment eliminer les points chauds internationaux et 
comment regler comme il convient les differends interna¬ 


tionaux. A cet egard, on attend beaucoup des Nations Unies 
qui, depuis la fin de la guerre froide, ont deploye des efforts 
considerables pour promouvoir le reglement des points 
chauds regionaux et maintenir la paix et la securite interna¬ 
tionales, efforts marques a la fois par des succes et des 
revers. Le rapport presente par le Secretaire general a 
l'occasion du cinquantieme anniversaire des Nations Unies 
revet done une grande signification pratique. 

Comme le dit un vieux proverbe chinois, «C’est a 50 
ans que Ton prend conscience de son mandat divin». Les 
Nations Unies ont maintenant pres de 50 ans. Nous espe- 
rons qu’elles atteindront ce stade de prise de conscience 
sublime en faisant la somme du passe et en se tournant vers 
l’avenir, et qu’elles seront ainsi mieux a meme de s’acquit- 
ter de la responsabilite du maintien de la paix et de la 
securite internationales qui leur a ete confiee par la Charte 
en cette periode de transition vers le siecle prochain. C’est 
la non seulement ce que la communaute internationale at¬ 
tend ardemment des Nations Unies, mais aussi une epreuve 
majeure pour l'Organisation. 

Nous maintenons qu'en s’acquittant de leur responsa¬ 
bilite de maintien de la paix et de la stabilite internationales, 
les Nations Unies, et le Conseil de securite en particulier, 
doivent respecter strictement les objectifs et les principes de 
la Charte lorsqu’elles se livrent a des activites de diplomatic 
preventive, de retablissement de la paix, de maintien de la 
paix ou autres activites dans des domaines connexes. Une 
attention particuliere doit etre consacree aux principes 
suivants. 

Premierement, le principe du respect de la souverainete 
des Etats et de la non-ingerence dans les affaires interieures 
d’un pays doit toujours etre observe. Les Nations Unies sont 
une organisation intergouvernementale composee d’Etats 
souverains plutot qu’un gouvernement mondial. Je tiens a 
souligner que l'ONU n’est pas un gouvernement mondial. 
Les questions concernant un pays devraient, en derniere 
analyse, etre reglees par ses propres citoyens et celles qui 
concernent une region par les pays de la region au moyen 
de consultations, dans lesquelles la communaute internatio¬ 
nale, y compris les Nations Unies, ne peut jouer qu’un role 
d’appoint et d’encouragement. 

Deuxiemement, les differends devraient etre regies en 
recourant invariablement a des moyens pacifiques tels que 
les bons offices, la mediation et la negotiation. Comme les 
conflits et les differends que connait le monde actuellement 
ont des causes historiques et sociales profondes et com¬ 
plexes d’ordre religieux, ethnique, culturel ou territorial, la 
recherche d’une solution pacifique risque d’etre une opera- 
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tion longue et difficile. Mais c’est le seul moyen efficace 
d’aboutir finalement a la paix. Souhaiter une solution rapide 
par des actions militaires ou d'autres mesures de coercition 
non seulement n’est pas souhaitable politiquement mais aura 
en outre pour effet d'exacerber les contradictions, d’entrai- 
ner de graves consequences et, a long terme, de porter 
gravement atteinte a la paix. Ces dernieres annees, nous 
avons deja eu pas mal d’experiences de ce genre. 

Troisiemement, comme le maintien de la paix et de la 
securite internationales implique un travail des Nations 
Unies dans differents domaines, les principales institutions 
des Nations Unies doivent s’acquitter de leurs mandats 
respectifs conformement a la Charte et jouer leurs roles 
respectifs de maniere equilibree et harmonieuse tout en 
renforgant leur coordination et leur cooperation mutuelles. 
Nous sommes en faveur d'un role plus actif et plus efficace 
de l’Assemblee generate dans le maintien de la paix et de 
la securite internationales et dans d'autres domaines con- 
nexes. Nous nous felicitons hautement des efforts de media¬ 
tion inlassablement deployes par le Secretaire general dans 
les conflits ou les differends regionaux et nous l’appuyons 
dans le role qu’il joue conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et aux mandats du Conseil de 
securite et de FAssemblee generate. 

Quatriemement, la Charte a confie au Conseil de 
securite la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite internationales. En s’acquittant de cette 
responsabilite, le Conseil agit au nom de tous les Etats 
Membres. Nous avons toujours soutenu que tous les Mem- 
bres, quelles que soient leurs dimensions, leur force et leurs 
richesses, ont le droit de participer sur un pied d’egalite a 
l’examen et a la solution des grandes questions des Nations 
Unies. C’est pourquoi le Conseil de securite devrait enten¬ 
dre leurs points de vue en detail avant de prendre des 
decisions importantes. Ses resolutions et ses decisions 
doivent etre a l’image de leur volonte commune et repondre 
a leurs interets. II s’agit la aussi d’une expression impor- 
tante de la democratsation des relations internationales. 

II est plus facile d’enoncer ces principes que de les 
appliquer reellement. Toutefois, les Nations Unies n’ont 
d’autre choix que d’y adherer si elles veulent maintenir 
efficacement la paix et la securite internationales. 

Les Nations Unies se heurtent a nombre de problemes 
nouveaux dans Fexercice de leur responsabilite de maintien 
de la paix et de la securite internationales du fait des nou- 
velles circonstances. Des contradictions et des defauts qui 
avaient passe inapergus sont apparus peu a peu sur le devant 
de la scene. Cela exige la formulation, au moyen d’un 


examen minutieux, de tout un ensemble de mesures prati¬ 
ques de politique et de mecanismes propres a assurer le 
succes des activites des Nations Unies. 

Nous pensons que les questions suivantes meritent une 
attention particuliere de notre part. Ces dernieres annees, 
nous avons ete temoins de F engagement conditionnel des 
Nations Unies dans le reglement de conflits internes de 
certains pays a la demande des gouvernements ou de fac¬ 
tions de ces pays, ou a la demande d'autres pays ou de 
parties dans quelques cas exceptionnels, en F absence de 
gouvernement dans un pays. 

II s’agit la d’une question nouvelle et tres delicate qui, 
si elle n'est pas traitee comme il convient, pourrait conduire 
l'ONU a devenir partie a un conflit, voire a servir d’instru- 
ment a quelques pays pour s’ingerer dans les affaires 
interieures d’autres pays, ce qui entrainerait difficultes et 
echecs pour les operations des Nations Unies. II semble 
done indispensable, pour regir de fagon appropriee la 
participation des Nations Unies a cet egard, d’etablir cer¬ 
tains principes, notamment : les differends ou conflits 
constituent une veritable menace pour la paix internationale 
et regionale, les operations des Nations Unies doivent etre 
entreprises a la demande et avec l'assentiment des parties 
interessees, le role des Nations Unies doit se borner a aider 
au reglement des conflits et differends par des moyens 
pacifiques, et les pays voisins ainsi que les organismes 
regionaux appropries doivent pouvoir sans reserve jouer le 
role qui leur revient. 

Selon le rapport du Secretaire general, les operations 
de maintien de la paix se heurtent depuis ces dernieres 
annees a de nouveaux defis au fur et a mesure qu’elles 
subissent des changements quantitatifs et qualitatifs. Les 
Nations Unies, dans les situations nouvelles, devraient s’en 
tenir aux pratiques qui ont fait leur preuve dans des opera¬ 
tions de maintien de la paix et appliquer les trois principes 
que le Secretaire general souligne dans son rapport : con- 
sentement des parties, impartialite et non-usage de la force, 
sauf en cas de legitime defense. II convient de faire claire- 
ment une distinction entre les operations de maintien de la 
paix et les mesures tendant a imposer la paix. Les Nations 
Unies subissent des pressions sans precedent en termes de 
ressources humaines, financieres et materielles etant donne 
l’accroissement du nombre et de la portee des operations de 
maintien de la paix ainsi que du champ de leur mandat. 
Pour assurer le succes de l’operation, il faut aborder ce 
probleme de fagon opportune. Les Nations Unies doivent 
agir dans les limites de leurs moyens et oeuvrer a F amelio¬ 
ration de l’efficacite des operations. Les Etats Membres 
doivent honorer les obligations financieres qu’ils ont con- 
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tractees au titre de la Charte afin que les operations dispo- 
sent d’une assise financiere stable et solide. En meme 
temps, des questions comme le commandement et le con- 
trole des operations de maintien de la paix de meme que la 
formation du personnel de maintien de la paix devraient etre 
examinees comme il convient. 

Les activites des Nations Unies dans les domaines de 
la diplomatic preventive et de la consolidation de la paix 
apres les conflits, si elles sont menees de fagon appropriee, 
peuvent jouer un role positif dans Felimination et le desa- 
morgage des differends. Dans ces activites, les Nations 
Unies doivent cependant respecter la volonte des gouverne- 
ments et des peuples des pays interesses et ne pas imposer 
leurs vues a ces derniers. Elles doivent se montrer particu- 
lierement prudentes a l’egard de questions telles que Falerte 
rapide, qui engage la souverainete d’un pays. Elles devraient 
obtenir Fassentiment des pays prealablement a Fenvoi de 
missions d’enquete ou autres missions, et les questions 
majeures qui se posent a cet egard, devraient etre soumises 
a la decision du Conseil. Les autres organismes des Nations 
Unies devraient pouvoir jouer apres les conflits un role plus 
grand dans la reconstruction et le redressement et dans les 
autres activites de suivi conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte. Le Conseil de securite ne devrait 
pas chercher a etendre ses responsabilites et a aller au-dela 
des limites de son mandat. 

Depuis la fin de la guerre froide, le Conseil de securite 
a de plus en plus tendance a invoquer le Chapitre VII de la 
Charte sous des pretextes futiles pour recourir a des mesu- 
res de coercition ou pour autoriser certains pays a y recou¬ 
rir. Nous n’avons jamais ete partisans de ces mesures 
d’imposition de la paix. Nous maintenons que ces mesures 
de coercition. que prevoit le Chapitre VII de la Charte, ne 
doivent etre utilisees que pour contrecarrer des actes de¬ 
gression qui menacent ou sapent la paix. En cas de besoin, 
elles doivent s’assortir d’un mandat bien defini de meme 
que de directives politiques du Conseil de securite et d’un 
commandement unifie des Nations Unies. Le recours sans 
discernement de mesures contraignantes n’aidera pas a 
regler les problemes. Au contraire, il aggravera les contra¬ 
dictions et les conflits et portera atteinte a la reputation des 
Nations Unies. Il convient de souligner qu’au cours de leur 
histoire les Nations Unies ont connu plusieurs cas ou certai- 
nes grandes puissances sont intervenues par la force dans 
les affaires interieures d’un pays, et ou cette utilisation du 
mandat du Conseil de securite a eu des consequences defa- 
vorables. Il ne faut pas oublier cette legon historique. 

Les mesures contraignantes des Nations Unies com- 
prennent egalement des sanctions. Au cours des dernieres 


annees egalement, des cas de plus en plus nombreux ont 
donne lieu de la part du Conseil de securite a F application 
de sanctions. Nous ne sommes pas partisans du recours a 
des sanctions en tant qu’ instrument de pressions car, loin 
d’aider au reglement des conflits internationaux, elles 
entrament des souffrances pour les populations des pays 
vises et des difficultes et des pertes au plan economique 
pour des pays tiers, en particulier les pays voisins qui 
appliquent les sanctions. Nous apprecions la proposition du 
Secretaire general tendant a ce que des mesures pratiques et 
efficaces soient prises pour alleger les effets defavorables de 
ces sanctions. Dans des cas precis ou ces sanctions s’impo- 
sent, il faut en definir clairement les objectifs, le champ et 
la duree. Aucune sanction ne doit etre imposee en tant que 
mesure punitive. En meme temps, il convient de creer des 
mecanismes appropries en tenant pleinement compte des 
facteurs humanitaires afin d'alleger les souffrances des 
populations des pays concernes et de trouver, conformement 
a l'Article 50 de la Charte des Nations Unies, une solution 
aux difficultes que pose a un pays tiers F application des 
sanctions. Le Conseil de securite doit soigneusement exami¬ 
ner ces facteurs au cours de ses travaux a venir et reexami¬ 
ner attentivement les divers regimes de sanctions existants 
afin de graduellement relacher comme il convient ces 
sanctions jusqu’a leur levee complete. 

Au corns de ces dernieres annees, les activites des 
Nations Unies dans le domaine du maintien de la paix et de 
la securite internationales ont de plus en plus tendance a se 
confondre avec les activites menees dans les domaines 
economique et social, dans ceux du developpement et de 
l’aide humanitaire, et dans d'autres encore. Cependant, il a 
resulte du manque de directives claires une confusion pour 
ce qui est du concept et des divergences d’interpretation de 
ces activites. Il est done necessaire de definir, sur la base de 
discussions approfondies et conformement a la Charte, le 
concept et le champ de ces activites de meme que leur 
correlation afin de leur donner une solide base juridique. 

Le rapport du Secretaire general porte sur un vaste 
eventail d’elements qui affectent directement le travail de 
tous les departements pertinents de l'ONU de meme que les 
interets de tous les Etats Membres. Nous souhaitons que le 
rapport donne lieu, a l’Assemblee, au Conseil de securite et 
dans d’autres organismes des Nations Unies, a un debat et 
a un examen, sur une base complete, approfondie et detail- 
lee, sous diverses formes. La delegation chinoise prendra 
une part active a ce processus et continuera de contribuer 
aux activites de F Organisation dans le domaine des opera¬ 
tions de maintien de la paix et dans d’autres domaines. 


15 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


3492e seance 
18 janvier 1995 


M. Henze (Allemagne) (interpretation de Vanglais) : 
Je tiens a remercier le Secretaire general de son rapport 
precieux, encourageant et opportun, qui est un supplement 
a 1’Agenda pour la paix. II est particulierement important 
pour les Nations Unies, qui ont amorce leur cinquantieme 
annee d’activites, de reexaminer le role qu’elles jouent dans 
le maintien de la paix et de la securite internationales 
compte tenu de revolution de ces dernieres annees. Le 
Supplement a F Agenda resume avec pertinence les discus¬ 
sions et experiences dont on a ete temoin recemment. 

Nous partageons les positions exprimees dans la 
declaration que la France a prononcee au nom de F Union 
Europeenne en sa qualite de presidente de celle-ci. Je me 
bornerai dans mes remarques aux questions qui presentent 
selon nous une importance particuliere, a savoir : la diplo¬ 
matic preventive, la consolidation de la paix apres conflit, 
les sanctions et certains aspects du maintien de la paix. 

Comme le Secretaire general, nous reconnaissons 
Fimportance enorme que revet la diplomatic preventive. 
Nous comprenons egalement que les mecanismes et mesures 
pratiques de nature a appliquer la diplomatic preventive sont 
plus difficiles a definir. Dans ce contexte, nous faisons notre 
la proposition du Secretaire general de creer, chaque fois 
que cela est necessaire, des petites missions d’appui pour 
les envoyes speciaux sur le terrain. Le Secretaire general 
adopterait les decisions sur la base de toutes les informa¬ 
tions disponibles et en tiendrait evidemment le Conseil de 
securite informe. 

Dans tous les processus de negociations menes avant 
ou pendant un conflit, une periode de temps suffisante et 
une presence presque permanente sur le terrain sont d’im- 
portantes conditions de succes. Dans le passe, les missions 
officielles de l’ONU etaient mises sur pied seulement 
lorsqu’un conflit avait atteint un certain degre d’intensite. 
Mais meme dans de tels cas, F envoi preliminaire, sous 
Fautorite du Secretaire general, d’un nombre limite d’ob- 
servateurs peut etre necessaire lorsque les negociations ont 
atteint une certaine phase et que des reactions rapides sont 
indispensables, comme cela a recemment ete le cas au 
Tadjikistan. 

Dans ce contexte, j’aimerais signaler que FAllemagne 
a dresse une liste de noms de personnes qui sont pretes a 
accomplir des taches dans le domaine de la diplomatic 
preventive. Cette liste a ete presentee au Secretaire general 
pendant son sejour actuel en Allemagne, en reponse a ses 
preoccupations relatives a un manque de personnel experi¬ 
ments J’aimerais egalement souligner que nous avons 
beaucoup etoffe notre nouveau programme d’aide a la 


democratisation et d'assistance electorate. En 1994, nous 
avons octroye a 12 pays une importante aide dans ces 
domaines. Dans ce contexte, une attention speciale a ete 
accordee aux pays dans lesquels ont eu lieu des operations 
des Nations Unies, tels que FEthiopie, FAfrique du Sud et 
le Mozambique. 

Le respect des droits de l'homme constitue un autre 
element important de la diplomatic preventive. L’experience 
nous a montre que les societes dans lesquelles les droits de 
l'homme sont respectes et des structures democratiques 
existent sont moins susceptibles de connaitre un conflit. 
Ainsi, le Haut Commissaire aux droits de l’homme merite 
de recevoir notre appui sans equivoque, et le Centre des 
droits de l’homme devrait etre renforce. Nous nous felici- 
tons de Fattention accrue que l'ONU accorde a F integration 
des parametres relatifs aux droits de l'homme dans ses 
programmes de developpement. L’importance que revet le 
respect des droits de l’homme pour la prevention des 
conflits doit aussi etre de plus en plus prise en consideration 
dans le contexte du maintien de la paix et encore davantage 
lors du retablissement de la paix apres un conflit. 

Le developpement economique et social est un element 
essentiel de la prevention des conflits. Nous appuyons done 
le Secretaire general dans les efforts qu’il deploie pour 
completer FAgenda pour la paix avec un Agenda pour le 
developpement. 

Dans son rapport, le Secretaire general souligne a juste 
titre l’objectif vise par le retablissement de la paix apres un 
conflit : la creation de structures pour l’institutionnalisation 
de la paix. Pour qu’une telle creation soit couronnee de 
succes, la transition entre une operation de maintien de la 
paix et l’etablissement de nouvelles structures pouvant 
consolider la paix doit etre bien preparee. Nous n’avons pas 
encore mis au point une demarche conceptuelle integree a 
cette fin. Jusqu’a maintenant, soit les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies ont pris fin plus ou moins 
abruptement et sans aucune periode importante de transition, 
comme le montre le recent cas du Mozambique, soit l'ONU 
a mene a bien des taches de retablissement de la paix 
pendant les annees subsequentes, comme cela a ete le cas, 
de facon tres fructueuse, en El Salvador. Bien sur, chaque 
cas est different des autres, mais nous devrions tenter 
d’elaborer des moyens permettant d’assurer un certain suivi 
apres la fin officielle d’une operation de maintien de la paix 
des Nations Unies. 

Surtout dans les cas ou des programmes de reconstruc¬ 
tion des structures politiques et administratives font partie 
d’une operation de maintien de la paix, nous devrions eviter 
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d’y mettre un terme de fagon prematuree, avant que soit 
garantie l’aide apportee sur le terrain par d’autres voies. Je 
renvoie ici en particulier aux questions de police et de 
justice. II est essentiel d’offrir un cadre sur pour le retour 
des refugies et le redressement economique. II arrive fre- 
quemment que des pays emergeant d’un conflit eprouvent 
des difficultes pour recruter des fonctionnaires et encore 
plus pour payer leurs salaires. Les elections democratiques 
ne signifient sou vent pas la fin veritable d’un conflit, 
comme nous l’avons vu au Cambodge et en Angola. Lancer 
une operation couteuse de maintien de la paix et y mettre 
ensuite fin sans tenter de consolider les resultats de cette 
operation est contradictoire et ne constitue pas un bon 
investissement. 

De plus, nous pourrions etudier des possibilites d’ac- 
corder une aide au developpement a des projets de retablis- 
sement de la paix apres un conflit, notamment grace aux 
ressources financieres qui sont generalement disponibles 
mais qui ont ete bloquees au debut d’un conflit. Pour que 
le passage d’une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies a un programme de cooperation economique 
soit harmonieux, une coordination etroite entre 1'operation 
de maintien de la paix et les institutions competentes est 
necessaire. La necessite de cette coordination doit etre prise 
en compte lors de Felaboration du mandat initial d’une 
operation de maintien de la paix, ainsi qu’il convient. 

Dans la mesure du possible, des communications 
institutionnelles devraient etre etablies, des le debut d’une 
operation de maintien de la paix, avec les organisations 
financieres et de developpement internationales competentes 
afin de preparer, des le debut, la transition vers le retablis- 
sement de la paix apres un conflit. II est egalement neces¬ 
saire d’etablir des contacts avec des organisations gouverne- 
mentales et non gouvernementales. Par ailleurs, nous devons 
examiner la possibility de mettre sur pied, sur une base 
reguliere, de tres petites equipes de transition qui demeure- 
raient presentes dans le pays ou sevit un conflit et qui 
seraient disposees a surveiller et assurer la transition du - 
mandat, a observer les evenements, a prodiguer des con- 
seils, a fournir ses bons offices et a sonner l’alarme lorsque 
surgissent des problemes. 

En ce qui concerne la question des sanctions, nous 
sommes favorables a une precision accrue dans la definition 
de leurs regimes et a une surveillance accentuee de leur 
incidence, surtout sur les pays tiers, comme le propose le 
Secretaire general. Nous demeurons convaincus que F impo¬ 
sition de sanctions est un moyen de coercition necessaire 
mis a la disposition du Conseil de securite au titre du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, notamment 


pour que le recours a la force militaire puisse etre evite. 
Neanmoins, nous croyons qu’il est temps de rechercher les 
moyens d'assurer une definition plus precise des objectifs 
vises, ce qui non seulement contribuerait de fagon plus 
efficace a la materialisation des resultats souhaites, mais 
renforcerait aussi la credibility et F autorite du Conseil de 
securite. II faudrait egalement reflechir a la question de 
savoir si des sanctions pourraient etre imposees aux person- 
nes qui portent une responsabilite particuliere a l’egard de 
l’evenement qui a donne lieu a Fimposition des sanctions. 

Dans son rapport, le Secretaire general propose l’eta- 
blissement d’un mecanisme permettant, entre autres, d'ef- 
fectuer une etude d’impact et de realiser des fonctions de 
surveillance. Dans la mesure ou nous avons des doutes sur 
la question de savoir si, a la lumiere de l’urgence decoulant 
des evenements a l’origine des sanctions imposees, il serait 
pratique de proceder a une etude d’impact approfondie 
avant l’imposition de sanctions, nous convenons qu’une 
evaluation preliminaire devrait faire partie des elements a la 
base de la prise d’une decision par le Conseil de securite. 
Une telle etude d’impact approfondie devrait toutefois etre 
realisee immediatement apres F adoption de sanctions, afin 
que les ajustements necessaries puissent etre apportes en 
temps opportun. Pour ce faire, il serait veritablement utile 
d’etablir une instance au sein du Secretariat qui pourrait 
preparer de telles etudes d’impact et surveiller Fapplication 
des sanctions de fagon continue, en etroite coordination 
avec les institutions financieres et de developpement inter¬ 
nationales competentes, et qui ferait rapport regulierement 
aux Comites des sanctions. 

En outre, nous convenons avec le Secretaire general 
qu’il est necessaire que, dans ses resolutions, le Conseil de 
securite definisse clairement les objectifs vises par l’imposi- 
tion de sanctions ainsi que les conditions dans lesquelles 
elles peuvent etre levees. A notre avis, un degre eleve de 
clarte et de previsibilite entrainera aussi un degre eleve 
d’autorite, de mise en oeuvre et, par consequent, de succes. 

Une paix durable et la stability internationale depen- 
dront, dans une large mesure, de la mise en oeuvre d’un 
systeme efficace de securite collective sous l’egide de l’ONU. 
A cette fin, l’ONU doit etre en position de reagir par le biais 
d’operations de maintien de la paix qui soient credibles et 
efficaces. L'Allemagne appuie le concept de mecanismes 
d’alerte propose par le Secretaire general. Les forces armees 
allemandes font actuellement l’objet d’une restructuration 
fondamentale — processus qui conduira graduellement a 
l’accroissement des capacites en matiere de reaction aux 
crises et de maintien de la paix. Nous ne sommes done pas 
encore en mesure de detacher des contingents specifiques. 
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mais nous le ferons sur demande. Comme le Ministre des 
affaires exterieures de mon pays, M. Kinkel, l’a dit le 27 
septembre 1994 devant l’Assemblee generate, nous sommes 
disposes a apporter une contribution. 

Nous appuyons egalement la proposition du Secretaire 
general relative a la creation de stocks de reserve de mate¬ 
riel standard pour le maintien de la paix destines aux 
contingents nationaux qui ne sont pas adequatement equipes. 
Avant meme la creation de tels stocks, FAllemagne, par 
l'intermediaire de FONU, a equipe certains contingents dans 
le passe, dont les contingents du Pakistan et du Bangladesh 
envoyes dans Fex-Yougoslavie. 

Une nouvelle fois, nous remercions le Secretaire 
general pour son rapport stimulant. Nous sommes d’accord 
avec lui pour dire qu’il n’y a pas lieu de se laisser gagner 
par la frustration ou le pessimisme. N’oublions pas les 
succes que FONU a remportes par exemple en Namibie, au 
Cambodge, en El Salvador et au Mozambique. Et le rapport 
lui-meme du Secretaire general et notre debat d’aujourd’hui 
sont une preuve reelle que les Nations Unies peuvent faire 
face et sont pretes a repondre aux defis actuels. Dans cet 
esprit, nous attendons avec interet de poursuivre Fexamen 
du rapport du Secretaire general au Conseil de securite. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La delegation de la Federation Russie aimerait 
exprimer sa gratitude au Secretaire general pour Fimportant 
rapport qu’il a prepare sur le maintien de la paix. Ce docu¬ 
ment est considere a juste titre comme une grande contribu¬ 
tion a F etude des pratiques en matiere de maintien de la 
paix des Nations Unies, entreprise entamee dans F«Agenda 
pour la paix» en reponse a la decision prise par la reunion 
de haut niveau du Conseil de securite, le 31 janvier 1992. 
Les evaluations contenues dans le rapport et les recomman- 
dations fondees sur les diverses reussites et les divers 
echecs de FOrganisation ont egalement besoin d’etre etu- 
diees avec attention et prises en compte dans les activites 
quotidiennes de FOrganisation. 

En cette periode d’evolution des relations internationa- 
les, le moment est a present venu d'entamer un dialogue 
approfondi sur tous les aspects du maintien de la paix et de 
reexaminer les activites a ce sujet. Le Ministre des affaires 
etrangeres de la Federation de Russie, M. Kozyrev, y a fait 
allusion lorsqu'il a parle devant le Conseil de securite, le 17 
octobre dernier. Nous estimons que le rapport du Secretaire 
general decrit assez precisement les changements qualitatifs 
qui ont eu lieu dans la nature des activites de maintien de 
la paix des Nations Unies, dont la plupart concernent les 
menaces a la paix et a la securite internationales que repre¬ 


sented les conflits a l’interieur des Etats. Resoudre ces 
litiges est plus complexe, plus couteux et plus dangereux 
pour le personnel international que mener des operations 
classiques de maintien de la paix, bien que, naturellement, 
elles ne suivent pas le meme modele dans toutes les situa¬ 
tions. 

Nous sommes d’accord avec la conclusion du Secre¬ 
taire general selon laquelle on devrait recourir plus souvent 
a la diplomatic preventive; cela exigera un large soutien des 
Etats Membres. Concernant la preoccupation exprimee par 
le Secretaire general, Moscou est prepare a envisager la 
possibility que d’eminentes personnalites dotees d’une 
experience politique et diplomatique considerable assumed 
des missions de maintien de la paix, au nom du Secretaire 
general, en qualite de representants speciaux. 

Nous voyons egalement une certaine rationality dans 
l’idee de creer des petites missions de terrain pour les 
besoins de la diplomatic preventive, a condition, bien 
entendu, que le consentement du pays hote ait ete obtenu. 
Nous pensons aussi qu’il serait utile pour le Secretaire 
general de definir les criteres d'ensemble pour l’etablis- 
sement et l’utilisation de ces missions. Nous estimons que 
la determination des conditions essentielles a la conduite 
d’operations de maintien de la paix est tout a fait impor- 
tante. 

Nous sommes particulierement inquiets quant au fait 
qu’en depit des decisions du Conseil de securite, il a ete 
impossible jusqu’a present de definir des criteres et condi¬ 
tions standard pour la participation des Nations Unies a la 
recherche d’une solution aux divers foyers de tension. Cela 
signifie parfois que certains conflits dont la menace a la 
stabilite internationale n’est pas evidente absorbent des 
fonds considerables, avec d’importants contingents de forces 
de maintien de la paix envoyes sur place immediatement, 
alors que, dans d’autres cas, il nous semble que le Conseil 
de securite est lent a agir, prenant parfois des mois pour 
etudier une situation et se contentant en dernier lieu d’en- 
voyer de petits groupes d’observateurs, malgre la demande 
directe des dirigeants des Etats concernes. Cela a ete parti¬ 
culierement vrai dans des cas lies aux conflits dans la 
region de la Communaute d’Etats independants (CEI). Une 
telle pratique nous donne toutes les raisons de parler du 
critere de «deux poids, deux mesures». Nous reconnaissons 
bien sur le fait que les ressources des Nations Unies sont 
limitees, mais c’est precisement pour cette raison qu’elles 
doivent etre utilisees correctement pour le reglement de 
conflits dans les diverses parties du monde, y compris la 
region de la CEI. Il ne devrait pas y avoir des situations ou. 
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pour paraphraser 1’aphorisme d'Orwell, certains conflits sont 
plus egaux que d'autres. 

Nous partageons les vues exprimees dans le rapport sur 
le besoin de respecter le principe de 1'unite de commande 
et de determiner trois niveaux d'autorite dans la realisation 
des operations. Nous supposons que le Secretaire general, 
lorsqu’il exercera son autorite et assumera le commande- 
ment, le fera conformement aux instructions politiques du 
Conseil de securite, tiendra le Conseil de securite pleine- 
ment informe des developpements et le consultera sur toute 
mesure politique plutot que technique. En meme temps, les 
gouvernements des pays fournissant des contingents de- 
vraient etre informes en permanence de tous les aspects de 
F operation. 

Concernant la tendance en vue de la conduite imme¬ 
diate des operations par le Conseil de securite, evoquee par 
le Secretaire general dans son rapport, nous voulons souli- 
gner 1’ autorite exclusive du Conseil, en vertu de la Charte, 
et le besoin de peser plus attentivement les avantages et 
inconvenients, lors de 1’elaboration de mandats pour de 
telles operations. Bien entendu, nous ne parlons pas de la 
microgestion des questions purement pratiques, telles que le 
deployment de contingents, leur mise en place sur le 
terrain, leur siege sur place, et ainsi de suite. 

Nous avons remarque la deception exprimee par le 
Secretaire general sur le concept recemment adopte d'arran¬ 
gements permanents. Toutefois, nous pensons qu’il importe 
d’essayer de perfectionner le systeme de tels arrangements, 
en particulier vu l'interet manifesto a cet egard par de 
nombreux pays, y compris la Federation de Russie. II serait 
peut-etre bon, a cet egard, de tenir une reunion de haut 
niveau sous la presidence du Secretaire general pour encou- 
rager des actions sur cette idee tres utile. 

La proposition de creer des forces de reaction rapide 
pose un certain nombre de questions essentielles qui deman- 
deront une attention tres approfondie, sur le plan theorique 
et sur le plan pratique. Cet examen exigerait naturellement 
de nous que nous prenions en compte les dispositions de 
Farticle 43 de la Charte. Comme l’a declare le President 
Eltsine a la quarante-neuvieme session de l'Assemblee 
generate, la Russie est disposee a conclure un accord avec 
le Conseil de securite pour fournir des contingents militaires 
nationaux pour les operations des Nations Unies. Si cet 
exemple est suivi par un nombre suffisant d'autres Etats, 
nous pourrions avancer vers la concretisation du concept de 
forces armees des Nations Unies. Dans ce cas, il est parti- 
culierement important que nous donnions au Comite d’etat- 
major — qui est suppose conseiller et assister le Conseil de 


securite sur toute question liee aux exigences militaires du 
Conseil de securite — non settlement un travail officiel 
mais aussi de fond. II serait aussi utile d’analyser le poten- 
tiel dont dispose le Comite pour promouvoir le travail du 
Secretariat dans le developpement de F Agenda pour la paix. 

La delegation de la Federation de Russie aimerait 
exprimer son soutien aux propositions figurant dans le 
rapport sur les moyens de resoudre les problemes lies a la 
logistique des operations de maintien de la paix, la forma¬ 
tion et la preparation adequates de personnel, et la creation 
de moyens d’information effectifs lors de la planification de 
futures operations. L’impact de Finformation diffusee sur 
F opinion publique et les decisions politiques au sujet 
des conflits est trop importante pour sous-estimer cette 
question. 

La definition actuelle de la securite ne peut etre disso- 
ciee du concept de developpement durable. De ce point de 
vue, il nous parait que le Secretaire general a raison de 
vouloir developper davantage le concept de consolidation de 
la paix apres les conflits, et de creer les structures permet- 
tant la consolidation de la paix apres la realisation d’un 
reglement politique. Un certain elan peut etre donne en 
definissant des parametres et arrangements politiques pour 
la consolidation de la paix apres les conflits, dont les taches 
et la signification peuvent etre comparees en ampleur au 
systeme international de tutelle de F apres-guerre. Nous 
avons remarque la nouvelle orientation de cette question 
essentielle proposee par le Secretaire general et decrite dans 
le rapport en tant que consolidation de la paix a titre pre- 
ventif. Nous estimons qu’il s’agit la d’une approche tres 
visionnaire et justifiable. Comme l’indique le rapport, il 
serait bon d’etudier avec attention toutes les possibilites 
offertes aux Nations Unies pour entreprendre une consolida¬ 
tion de la paix a titre preventif et une consolidation de la 
paix apres les conflits, sur la base des ameliorations essen¬ 
tielles de la coordination et de la division du travail entre 
tous les organes et institutions pertinents, en prenant en 
compte le domaine de competence de chacun. 

Nous devrions egalement encourager le Secretaire 
general a deployer des efforts pour mettre en oeuvre le 
«microdesarmement». A cette fin, nous pourrions utiliser les 
mecanismes du registre des armes classiques, entre autres. 
Nous sommes convaincus que, dans le domaine du 
«macrodesarmement», notamment pour ce qui est de la non¬ 
proliferation, l'ONU et son Conseil de securite peuvent 
apporter une contribution plus importante. Nous esperons 
qu’il sera egalement possible d’etudier les idees proposees 
par le Secretaire general sur la question. 


19 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


3492e seance 
18 janvier 1995 


L’analyse des consequences du recours aux sanctions, 
contenue dans le rapport, reflete les preoccupations expri- 
mees par la plupart des Membres de F Organisation des 
Nations Unies. D'autres orateurs en ont deja parle. Dans le 
cadre de cette question, il importe que nous soyons bien 
clairs quant aux objectifs des sanctions imposees, la neces¬ 
site d’un accord opportun sur les conditions precises et les 
mecanismes permettant de les lever une fois qu’elles ont 
atteint leur objectif, l’inadmissibilite du resserrement des 
sanctions si cela devait nuire au processus d’un reglement 
politique, et la necessite vitale de prendre en compte les 
facteurs humanitaires. 

Le rapport indique egalement la necessite urgente 
d’examiner le probleme des sanctions et de prendre des 
mesures concretes, en particular conformement a FArticle 
50 de la Charte. Nous sommes prets a etudier la creation 
d’un mecanisme special au sein du Secretariat, auquel 
seront conferees des fonctions et des taches bien definies 
pour traiter des questions de sanctions. Dans une telle 
entreprise, il importe egalement de faire appel a la fois au 
Departement des affaires humanitaires et, au niveau inter- 
gouvernemental, au Conseil economique et social, en pre- 
nant en compte les possibilites qu’offre FArticle 65 de la 
Charte. 

Le futur systeme de securite internationale ne sera 
veritablement stable que si nous pouvons trouver des meca¬ 
nismes efficaces pour resoudre les problemes a tous les 
niveaux : national, regional et mondial. La repartition des 
responsabilites entre ces niveaux permettra a l'ONU de 
rester une structure souple et efficace. 

A cet egard, nous appuyons le renforcement plus 
pousse de la cooperation entre l'ONU et les organisations 
regionales, conformement au Chapitre VIII de la Charte, 
tout en maintenant le role et la responsabilite du Conseil de 
securite tels qu’ils ont ete prevus. Nous appuyons la prati¬ 
que constante du Secretaire general de convoquer des 
reunions des dirigeants des organisations regionales afin 
d’accroitre leur experience dans le domaine de la coopera¬ 
tion avec l'ONU et entre lesdites organisations. Nous 
croyons qu’il importe au plus haut point d’etablir des 
relations de travail entre l’ONU et la Communaute d’Etats 
independants, qui est Fun de ces organismes regionaux. 
Il est certain que, dans tous les cas regionaux de maintien 
de la paix, sur la base d’accords et d’arrangements regio¬ 
naux volontaires passes conformement a FArticle 52 de la 
Charte, la participation des Nations Unies devrait se faire 
sur la base d’une cooperation volontaire et equitable, sans 
surveillance ou tentative d’ingerence dans le processus de 


reglement, et sans que ne leur incombe la responsabilite 
— politique et financiere — du resultat de ce processus. 

S’agissant du financement, nous appuyons les idees du 
rapport concernant une evaluation complete des ressources 
humaines, materielles et financieres disponibles pour la 
poursuite des operations en cours ou l’etablissement de 
nouvelles operations. En examinant cette question delicate 
a l’avenir, nous pourrions dresser un inventaire de toutes les 
activites de maintien de la paix des Nations Unies. Cela 
nous permettrait en definitive de consacrer les ressources 
limitees disponibles aux questions qui posent un veritable 
defi a la paix et a la securite, et de ne pas utiliser des fonds 
lorsque ces menaces n'existent pas ou lorsque les parties 
elles-memes se refusent depuis des decennies a chercher 
une solution politique. 

La delegation russe croit que la discussion commen- 
cee aujourd’hui sur le rapport du Secretaire general se 
poursuivra, permettant ainsi au Conseil de securite de 
prendre des decisions de fonds utiles quant au role futur de 
l’ONU a propos de ces questions. 

M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
Vespagnol) : Tout d'abord, je voudrais, au nom des pays 
centramericains, exprimer nos sinceres condoleances au 
peuple et au Gouvernement japonais, a F occasion de la 
tragedie qui a frappe recemment ce pays frere. Nous nous 
engageons a faire preuve de solidarity envers ce pays et a 
lui apporter notre cooperation dans la mesure de nos mo- 
destes ressources. 

Nous souscrivons pleinement a la declaration pronon- 
cee par le Representant permanent de l'lndonesie en sa 
qualite de Coordonnateur du Mouvement des pays non 
alignes. 

Les delegations centramericaines remercient le Secre¬ 
taire general d’avoir presente son «Supplement a FAgenda 
pour la paix : rapport de situation presente par le Secretaire 
general a l'occasion du cinquantenaire de FOrganisation des 
Nations Unies». 

C’est un honneur pom ma delegation de prendre la 
parole au Conseil au nom des pays qui font partie du 
Groupe des pays centramericains. 

Ces dernieres annees, la communaute internationale a 
ete temoin de transformations profondes survenues dans les 
activites de cette Organisation mondiale, telles que F adop¬ 
tion d’une nouvelle approche et de nouveaux concepts pour 
ce qui est des operations de maintien de la paix et de la 
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securite internationales, la promotion du developpement 
economique et social en tant que base d'une paix durable et 
la preservation de l'environnement. Ces activites fagonnent 
actuellement les travaux de notre Organisation et, de toute 
evidence, elles determineront le role pertinent qu’elle jouera 
dans les relations internationales dans les annees a venir. 

Parmi toutes ces activites, les nouvelles operations de 
maintien de la paix sont celles qui occupent la plus grande 
place dans l’ordre du jour de l’Organisation des Nations 
Unies, et ce sont celles qui, par leur complexity, exigent une 
grande partie de ses efforts et de ses ressources financieres. 
Bien que la Charte ne contienne aucune disposition definis- 
sant ces activites, celles-ci constituent, cependant, les 
instruments qui permettent au Conseil de securite, en 
coordination avec le Secretariat, de s’acquitter de sa res- 
ponsabilite principale de maintien de la paix et de la secu¬ 
rite internationales, apres qu’ont ete epuises toutes les voies 
et tous les moyens permettant de parvenir au reglement 
pacifique des differends tel que prevu au Chapitre VI de la 
Charte. 

Selon nous, ces operations de maintien de la paix ont 
fait de l'ONU un facteur essentiel des relations internatio¬ 
nales, ce qui lui permet de contribuer de facon creatrice a 
F elimination des facteurs qui sont a l’origine des conflits, 
de defendre les valeurs democratiques et d’assurer le respect 
des droits de Fhomme. Les taches des nouvelles operations 
de maintien de la paix ne sont pas limitees a la surveillance 
de cessez-le-feu ou de la cessation d’hostilites entre les 
parties au conflit, comme cela se produisait dans les opera¬ 
tions de paix traditionnelles, mais, en raison des circonstan- 
ces, incluent la participation des forces des Nations Unies 
a la protection des operations humanitaires, comme en 
Bosnie-Herzegovine et en Somalie, ou des interventions 
diverses d’ordre civil prevues dans des accords negocies 
entre les parties ou a la demande de gouvernements, comme 
cela s’est produit dans les operations d’El Salvador, du 
Cambodge, du Mozambique, pour n’en citer que quelques- 
unes. 

En tout cas. qu’il s’agisse d’operations traditionnelles 
ou de nouvelles operations qui englobent une vaste gamme 
d’activites civiles envisagees dans des reglements negocies, 
il convient de respecter les trois principes sur lesquels 
reposent les operations de maintien de la paix : le consente- 
ment des parties, l’impartialite et le non-usage de la force, 
sauf en cas de legitime defense. 

Les mandats qui requierent l’utilisation de la force 
doivent tenir compte du consentement des parties et etre 
analyses en detail par le Conseil de securite, etant donne 


leurs couts politiques et economiques graves, ainsi que les 
risques evidents qu’ils peuvent presenter pour les forces de 
maintien de la paix qui ne disposent pas de la capacite ni de 
Fentrainement necessaires. A cet egard, nous souscrivons a 
la declaration du Secretaire general dans le «Supplement a 
F Agenda pour la paix» selon laquelle on ne peut resoudre 
les problemes internationaux a la hate ou dans des delais 
limites et il faut resister a la tentation de recourir a la 
puissance militaire pour accelerer leur reglement. L’emploi 
de la force doit etre considere a posteriori et comme der- 
niere solution de rechange dans le maintien de la paix. 

Depuis 1992, annee ou le Secretaire general a presente 
son rapport «Agenda pour la paix», non settlement on a jete 
les bases d’un processus systematique de reformes concretes 
de cette Organisation, mais on a egalement presente le cadre 
conceptuel d'une reflexion approfondie sur Fobjectif fixe 
dans la Charte des Nations Unies, le maintien de la paix et 
de la securite internationales. Le rapport «Agenda pour la 
paix» continue d’etre le guide qui a permis aux Etats 
Membres de suggerer des reformes coherentes, en vue de 
formuler des strategies et mecanismes permettant le regle¬ 
ment rapide et pacifique des differends. 

Certaines des mesures adoptees par le Secretaire 
general, qui comprennent l'accroissement des consultations 
permanentes avec le Conseil de securite, la creation de 
mecanismes d’alerte rapide a utiliser dans des situations 
mettant en danger la paix et la securite internationales, la 
creation de missions d’enquete et Finstitutionnalisation de 
reunions periodiques avec les pays qui fournissent des con¬ 
tingents sont des mesures qui renforcent la capacite du 
Conseil de securite d'exercer la direction politique generate 
des operations de maintien de la paix. 

L’une des mesures que propose le Secretaire general 
pour augmenter la capacite de maintien de la paix de 
l'ONU, compte tenu du probleme grave que represente le 
fait de ne pas disposer de troupes et d’equipement suffi- 
sants, est la constitution d’une force de reaction rapide en 
tant que reserve strategique du Conseil de securite, qui 
pourrait etre deployee en cas de necessite urgente afin de 
prevenir une escalade de la crise. Dans ce cas particular, le 
Gouvernement hondurien et les gouvernements des autres 
pays de l’Amerique centrale ont pris note des difficultes et 
des obstacles rencontres par les operations de paix dans 
certains cas et, de ce fait, souscrivent a l'idee d’une force 
de reaction rapide, ainsi qu’a F adoption de mesures permet¬ 
tant d’ameliorer la capacite d’equipement, d'entrainement et 
d’information des troupes destinees aux operations de 
maintien de la paix. Mais, par ailleurs, nous estimons qu’il 
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conviendrait de clarifier encore les conditions et les situa¬ 
tions dans lesquelles cette force serait deployee. 

Nous estimons que l’un des elements essentiels de 
l'ensemble du document «Supplement a 1’Agenda pour la 
paix» est le processus de prise de decisions du Conseil de 
securite, qui doit se derouler dans la plus grande transpa¬ 
rence possible. II faut que le Conseil de securite ameliore 
son mecanisme de consultation et donne aux pays touches 
par les decisions du Conseil de plus grandes possibilities de 
faire connaitre leurs positions avant de proceder a ses 
consultations officieuses. 

Nous appuyons la diplomatic preventive et le retablis- 
sement de la paix en tant que techniques permettant d’iden¬ 
tifier les zones eventuelles de conflit, la mission de bons 
offices lorsque ces conflits se trouvent dans la phase de 
gestation et le reglement de ces crises avant qu’elles ne 
degenerent en affrontement arme. Nous estimons que la 
consolidation des fonctions de la diplomatic preventive dans 
le Departement des affaires politiques du Secretariat de 
l'ONU a ete une mesure tres importante dans la realisation 
de ces objectifs, aussi importante que Test sa coordination 
avec le Departement des operations de maintien de la paix 
et avec le Departement des affaires humanitaires. que ce 
soit pour lancer une operation de maintien de la paix ou 
pour alleger les souffrances provoquees par le conflit. 

Nous estimons egalement qu’il est indispensable d'uti- 
liser de fagon extensive les services de representants ou 
d'envoyes speciaux dans des missions d’etablissement des 
faits ou de bons offices, vu 1’augmentation du nombre de 
conflits internes, notamment en Afrique et en Europe. 
Actuellement, en raison du cout moins eleve que represen- 
tent ces missions par rapport au cout enorme en souffrances 
humaines et degats materiels que cause la guerre, nous 
estimons que Ton doit appuyer fmancierement ces activites 
et encourager le Secretaire general a les poursuivre. 

Une information opportune transmise a tous les Etats 
representes aux Nations Unies sur les operations de main¬ 
tien de la paix contribuera certainement a ce que la commu- 
naute internationale appuie de fagon substantielle les actions 
du Secretaire general et du Conseil de securite. Cette 
information doit etre transmise de fagon appropriee, a 
temps, et doit etre complete, afin de permettre a chaque Etat 
d’exprimer son point de vue dans chaque cas, que ce soit 
par ecrit au Bureau du Secretaire general ou dans des 
reunions plenieres du Conseil, afin que les Membres puis- 
sent etre tenus au courant de tous les details avant de 
prendre leurs decisions. 


Les activites que comporte la consolidation de la paix 
apres un conflit comptent parmi les instruments les plus 
importants dont dispose l’Organisation pour encourager la 
paix et la securite, car elles sont le ciment d’une paix 
durable. Nous convenons avec le Secretaire general que 
toutes les activites qui constituent ensemble cette phase 
doivent faire l'objet d’operations multifonctionnelles jus- 
qu’au retour a une situation normale et en attendant que les 
programmes, fonds, bureaux et organismes du systeme des 
Nations Unies qui agissent dans les domaines economique, 
social, humanitaire et des droits de l’homme puissent 
remplir ces fonctions. 

Le cas de l’Amerique centrale constitue a present un 
exemple : de la guerre on est parvenu a la paix, et de la 
paix a la democratic, et, actuellement, on oeuvre de fagon 
intensive a F execution de programmes d’integration regio- 
nale pour parvenir a un developpement durable en Ameri- 
que centrale. Nous esperons que l'ONU et la communaute 
internationale continueront d’apporter leur appui aux efforts 
deployes par nos pays dans ce sens. 

S’agissant du desarmement en tant qu’instrument de 
promotion de la paix et de la securite internationales, a 
F instar du Mouvement des pays non alignes, nous souscri- 
vons au principe selon lequel le desarmement general et 
complet ne peut etre realise que dans F enceinte multilaterale 
de cette organisation. Nous estimons que F elimination de la 
production, de Futilisation et de la menace d’utilisation des 
armes de destruction massive encouragera la paix et la 
securite regionales et mondiales, comme Fa reconnu le 
Conseil dans sa resolution 255 (1968), du 19 juin 1968, et 
comme il Fa reaffirme dans sa declaration lors du Sommet 
du 31 janvier 1992, a savoir que la proliferation de toutes 
les armes de destruction massive represente une menace a 
la paix et a la securite internationales. 

A cet egard, nous considerons comme essentielle la 
prorogation indefinie et inconditionnelle du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires (TNP), lors de la 
prochaine Conference des Etats parties qui aura lieu cette 
annee. 

Le Secretaire general, dans le supplement a son rap¬ 
port, parle du «microdesarmement», mesure que nous 
estimons pertinente, tant pour eviter Feclatement de conflits 
que pour favoriser le processus de consolidation de la paix 
apres leur cessation. Nous sommes d'accord avec ce qu’il 
dit, a savoir que la proliferation, le commerce et Futilisation 
d’armes legeres et de mines antipersonnel non seulement 
attisent les conflits, mais encore drainent les ressources 
limitees des pays qui les achetent et qui sont generalement 
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des pays en developpement. A cet egard, nous faisons notre 
son appel pour que l’on continue a accorder la priorite au 
probleme que represented la proliferation et l'exportation 
de mines antipersonnel et pour que les Etats producteurs 
declared un moratoire sur leur fabrication et leur exporta¬ 
tion. 

Pour ce qui est des sanctions en tant que mesures 
coercitives pour le reglement des conflits, nous estimons 
que l’imposition de celles-ci doit aller de pair avec des 
mesures qui limitent leur effet negatif sur la population 
civile et sur les pays tiers. C’est pourquoi nous souscrivons 
aux recommandations adressees au Conseil pour que, 
lorsqu’il impose des sanctions, il adopte en meme temps des 
mesures facilitant la tache des organismes humanitaires qui 
aident les groupes de population touches par ces sanctions 
et Fetablissement d’un mecanisme permettant d’evaluer les 
dommages qu’elles causent a des pays tiers afin de leur 
preter assistance, conformement aux dispositions de l'Arti- 
cle 50 de la Charte. 

L’Organisation des Nations Unies est le seul organisme 
disposant d’une grande experience en matiere de maintien 
de la paix. L’Organisation dispose des structures permettant 
Fetablissement, le financement et le commandement de ces 
operations. En revanche, les organisations regionales, a 
Fexception de FOrganisation du Traite de l’Atlantique Nord 
(OTAN), ne disposent pas de ces structures et, dans leur 
majorite, leur situation financiere est pire que celle des 
Nations Unies. Cette situation reste un obstacle qui empeche 
ces organisations regionales de jouer un role actif dans le 
cache des fonctions de maintien de la paix conformement au 
Chapitre VIII de la Charte. 

Les consultations, l’appui diplomatique par le truche- 
ment des «amis du Secretaire general» ou «groupes de 
contact», l'appui technique ou operationnel, le deployment 
conjoint de missions sur le terrain et les operations conjoin- 
tes ont ete des manifestations d'une cooperation aussi 
precieuse que variee. Nous pensons que, dans ce domaine, 
le Secretaire general devrait continuer d’organiser regulie- 
rement des reunions semblables a celle qui a eu lieu le ler 
aout 1994 avec les chefs des organisations regionales qui 
ont coopere a des activites de retablissement et de maintien 
de la paix, et ce, afin d’evaluer cette cooperation et en vue 
de Fintensifier a Favenir. 

Le financement est Fun des aspects qui affectent le 
plus Fexecution des operations de maintien de la paix. 
Comme nous le savons tous, ces dernieres annees, la de- 
mande de ces operations a augmente et celles-ci, qui sont de 
plus en plus importantes et complexes, exigent Finvestis- 


sement d'une somme plus importante de ressources finan- 
cieres. Les statistiques sur les couts des operations de 
maintien de la paix que nous a fournies le Secretaire general 
sont eloquentes en soi, car elles temoignent d’une augmen¬ 
tation importante qui excede de maniere alarmante le budget 
destine aux activites de developpement. 

A cet egard, nous tenons a attirer F attention sur cer¬ 
tains elements qui doivent etre analyses tres serieusement, 
tels que : premierement, le fardeau financier que represente 
pour les Etats en developpement l’obligation de contribuer 
au prorata aux operations de maintien de la paix; deuxieme- 
ment, le detournement en faveur de ces operations de 
ressources destinees aux activites de developpement econo- 
mique et social de ces pays; et, troisiemement, les coupes 
sombres dont souffrent les programmes des institutions 
specialisees des Nations Unies, lorsque les pays en develop¬ 
pement se voient dans F impossibility de contribuer regulie- 
rement a ceux-ci. 

Ces elements mettent en lumiere certains des proble- 
mes sous-jacents qui sont a la base du cout eleve des 
operations de maintien de la paix. C’est pourquoi nous 
pensons qu’il faudrait rec here her un equilibre entre le cout 
de ces activites et celui des activites orientees vers le 
developpement economique et social. 

Enfin, il convient de rappeler aujourd’hui la declaration 
du Conseil de securite a F occasion de la premiere reunion 
au sommet. Les membres du Conseil avaient alors admis 
que le monde disposait aujourd’hui de l'occasion revee de 
parvenir a la paix et a la securite depuis la creation de 
FOrganisation des Nations Unies. Ils s’etaient engages a 
oeuvrer en etroite cooperation avec les Etats Membres de 
cette Organisation dans leurs efforts pour resoudre leurs 
problemes, en particulier ceux relatifs au developpement 
economique et social. Ils avaient egalement reconnu que la 
paix et la prosperity sont indivisibles, que la paix et la 
stability durables exigent une cooperation internationale 
efficace afin d’eliminer la pauvrete et de promouvoir une 
vie meilleure pour tous dans le contexte d’un concept elargi 
de liberte. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de Vanglais) : Je voudrais me joindre a mes collegues pour 
dire combien nous sommes reconnaissants au Secretaire 
general de ce document opportun et edifiant sur les moyens 
d’ameliorer le role des Nations Unies en matiere de paix et 
de securite. Les observations du Secretaire general sont 
constructives et elles font le point de la situation dans nos 
efforts collectifs visant a faire de l’appareil de maintien de 
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la paix des Nations Unies un instrument plus efficace de 
securite collective. 

Je voudrais notamment joindre ma voix a celle du 
Secretaire general pour louer le courage du personnel de 
maintien de la paix des Nations Unies, tant militaire que 
civil. II fait un bon travail, souvent dans des circonstances 
eprouvantes, au prix de risques et de sacrifices considera¬ 
bles. II merite la gratitude de chacun d'entre nous. 

Aujourd’hui, je voudrais developper 1’evaluation 
preliminaire que j’ai faite au Secretaire general lorsqu’il 
nous a presente pour la premiere fois son rapport, au debut 
de ce mois. En presentant les perspectives de mon gouver- 
nement sur les enseignements du passe et les defis a venir, 
je commencerai par dire que le Secretaire general a bien fait 
de souligner que nous sommes toujours en periode de 
transition. 

Les transitions durent longtemps. Assurement, nous 
pouvons tous esperer que les perturbations de la politique 
mondiale declenchees par la fin de la guerre froide, il y a 
plusieurs annees, s’estomperont bientot. Mais 1'experience 
des six dernieres annees donne a penser que, malheureuse- 
ment, les troubles, V agitation et, parfois, les changements 
violents, persisteront encore longtemps. Ceci signifie que 
nous tous — les Etats Membres, le Secretaire general et les 
organisations regionales, de meme que le public — devons 
apprendre a accepter une nouvelle realite. 

Nous avons beau le souhaiter et en avoir besoin, un 
nouvel ordre international n’est pas pour demain. A la 
place, notre tache consiste a comprendre Fepoque actuelle 
et apprendre a adapter nos politiques afin de poursuivre 
l’objectif d’un monde plus sur, malgre l'agitation que nous 
voyons autour de nous. 

Les 21 operations de maintien de la paix des Nations 
Unies mises en place depuis 1988 — dont certaines sont 
maintenant achevees — temoignent du role dirigeant du 
Conseil et de la volonte de l'ensemble de la communaute 
internationale de resoudre les problemes de securite. Mais 
les resultats de nos efforts a ce jour ont ete mitiges : succes 
en Namibie, en Iraq, au Cambodge, en El Salvador et au 
Mozambique; realisations amoindries par la frustration en 
Bosnie et en Somalie; progres lents au Sahara occidental; 
deception maintenant depassee par un debut d'espoir en 
Angola; et sombre tragedie au Rwanda. 

Chacune de ces missions a sa propre histoire et des 
facteurs uniques qui contribuent a son issue. Mais, prises 


ensemble, elles fournissent un certain nombre d’enseigne- 
ments que nous ferions bien de retenir. 

Le plus important d'entre eux est peut-etre que les 
operations de maintien de la paix menees a l’interieur d’un 
pays comportent pour les soldats de la paix des exigences 
differentes et plus grandes que les missions visant a separer 
deux Etats hostiles. En pared cas, les regies du maintien de 
la paix risquent d'etre plus difficiles a appliquer. Les parties 
opposees peuvent etre difficiles a definir ou a identifier; 
bien souvent ce sont elles qui se proclament comme telles. 
Leur «consentement» aux termes d'un mandat de maintien 
de la paix peut etre donne et retire; il se peut que les chefs 
de factions soient incapables de controler leurs partisans; les 
soldats de la paix peuvent etre contraints de choisir entre la 
passivite face a de graves ruptures d’un mandat et les 
reactions de force qu’ils ne peuvent executer du fait qu’ils 
ne sont pas equipes pour cela. 

Comme le Secretaire general l’a fait remarquer, ces 
conditions comportent des risques considerables pour les 
soldats de la paix. Elles compliquent les chances de succes 
de la mission et peuvent faire que les missions ne repondent 
pas a ce qu’on attendait. La realite est que nous continue- 
rons a faire face a des situations ou nous voudrons mener 
des operations de maintien de la paix selon les regies 
traditionnelles, mais ou il n’y aura aucune garantie que ces 
operations seront suffisantes. 

La mission recemment menee a bien au Mozambique 
peut cependant contribuer a trouver la bonne direction. Un 
Representant special du Secretaire general particulierement 
actif et competent a ete appuye par une communaute de 
donateurs bien organisee et soigneusement coordonnee, 
prete a faire pression la ou l'effet se ferait le mieux sentir, 
par une intense activite diplomatique sur le terrain par une 
poignee de pays influents ayant des relations de longue date 
avec les parties, et par une communaute d'organisations non 
gouvernementales forte et solidaire. 

D'une maniere plus generate, l’experience acquise par 
les Nations Unies en Angola, au Liberia, en Somalie et 
ailleurs suggere d’apporter de nouveaux ajustements dans la 
tactique employee. Il faudrait notamment etre dispose a 
differer la mise en train d’une mission tant que les parties 
n’auront pas accepte et respecte, durant une periode d’essai, 
des mesures militaires et politiques en vue d’un reglement 
negocie. La composition et les ressources fournies aux 
missions de maintien de la paix des Nations Unies dans le 
cas de conflits a l'interieur des Etats doivent aussi etre 
ameliorees afin d’accroitre leur capacite politique tout en 
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reduisant les elements militaires couteux et parfois moins 
essentiels. 

D’une maniere generate, cela peut vouloir dire davan- 
tage d’observateurs et d'autres personnels specialises, et 
moins d'infanterie. En meme temps, nous devons faire en 
sorte que les missions jouissent d’un appui suffisant en 
matiere de transports, de communications et de logistique 
pour pouvoir repondre en temps voulu et de fagon appro¬ 
priate a l’evolution de la situation. 

Une autre legon importante de ces dernieres annees est 
la necessite de prendre des decisions strictes quant a savoir 
s’il convient ou non d’entreprendre une operation de paix et 
de quelle fagon. Pendant 1’annee ecoulee, le Conseil de 
securite a commence, avec le ferme appui de mon gouver- 
nement, a poser des questions extremement precises quant 
au cout, au mandat, a la portee, aux risques et a la duree 
des operations envisagees avant que le Conseil ne prenne de 
decision. 

II s’agit de faire en sorte que les missions des Nations 
Unies aient des objectifs clairs et realistes, que les soldats 
de la paix soient convenablement equipes, que F argent ne 
soit pas gaspille et qu'une date butoir soit fixee a Faction 
des Nations Unies. La nouvelle politique donne des resul- 
tats, et elle a donne lieu a de nouvelles operations, moins 
nombreuses et plus petites, et permis une meilleure gestion 
des operations existantes. 

Le succes de notre politique est le resultat du travail 
acharne accompli par les Etats Membres, le Conseil de 
securite et le Secretaire general. Nous devrions tous nous en 
feliciter. Mais je crois aussi que nous devons redoubler 
d’efforts pour mieux definir les roles et les responsabilites 
respectifs du Conseil de securite et du Secretaire general 
dans le domaine des operations de paix. 

La responsabilite du Conseil de securite pour ce qui est 
des operations de paix ne doit faire aucun doute. Je ne peux 
accepter F affirmation du Secretaire general selon laquelle le 
Conseil de securite fait de la microgestion lorsqu’il cherche 
a obtenir des informations a propos d’une operation de paix. 
Le Conseil a la responsabilite de creer des operations de 
maintien de la paix, de les elargir, de les modifier s'il le 
faut, et d’y mettre fin quand cela est justifie. Ces decisions 
ne peuvent etre prises que sur la base d’informations com¬ 
pletes, exactes et opportunes fournies par le Secretariat. La 
necessite de fournir ces informations ne saurait etre mise en 
doute. 


Comme je Fai dit dans mes remarques liminaires, nous 
devons aussi nous garder de toute tendance a laisser enten¬ 
dre que chaque fois qu’une operation des Nations Unies 
reussit, c’est grace a FOrganisation des Nations Unies en 
tant que telle, mais que lorsqu’une mission a des difficultes, 
c’est la faute des Etats Membres. 

Un troisieme element important de F experience des 
Nations Unies ces dernieres annees concerne le bon usage 
de la force par les soldats de la paix des Nations Unies. 
Dans son document, le Secretaire general declare — et nous 
sommes tout a fait d’accord avec lui — que le maintien de 
la paix et F imposition de la paix ne sont pas des points 
adjacents d’un continuum. 

Le deft que represente le maintien de la paix est 
completement different et beaucoup plus simple que celui 
qui consiste a creer un environnement sur en plein conflit. 
Le precedent de la Lorce de protection des Nations Unies 
(LORPRONU) en Bosnie, ou les taches d’imposition de la 
paix ont ete confiees a une force faiblement armee, unique- 
ment equipee pour le maintien de la paix, ne doit pas se 
reproduire. A la place, le Conseil peut continuer, de temps 
a autre, a se tourner vers les organisations regionales, des 
Etats Membres individuels ou des coalitions speciales, 
lorsqu’il est necessaire d’imposer la paix. La recente action 
frangaise au Rwanda a aide a stabiliser la situation sur place 
et a sauve des milliers de vies humaines. En Haiti, la force 
multinationale conduite par les Etats-Unis a restaure la 
democratic, soulage la crise humanitaire et cree un environ¬ 
nement stable et sur. 

Bien entendu, il est indispensable, lorsque le Conseil 
se tourne vers des Etats Membres individuels ou des coali¬ 
tions, qu’il conserve sa capacite a controler ces operations 
pour veiller a ce qu’elles soient menees conformement aux 
principes internationalement reconnus. 

Le document du Secretaire general ne park que brieve - 
ment d’un des elements de Faction coercitive, qui merite 
plus ample examen. II s’agit de la collaboration d’organes 
militaires regionaux, comme l'Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord (OTAN), avec des forces de maintien de 
la paix des Nations Unies telles que la FORPRONU. Etant 
donne l'experience acquise, il importe que nous travaillions 
ensemble pour mettre au point des procedures fiables pour 
permettre a cette coordination de fonctionner plus souple- 
ment et plus efficacement a Fappui des objectifs du Conseil. 

Un autre instrument possible de reglement des conflits 
est la consolidation de la paix : le recours a des mesures 
economiques et sociales axees sur les causes profondes du 
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conflit. Composante de plusieurs missions multifonctionnel- 
les et de divers programmes d’aide entrepris recemment, la 
strategie n’a pas ete pleinement developpee et exploitee. Les 
obstacles sont connus. Certains gouvernements reticents 
peuvent s’opposer a des mesures preventives ou a ce que 
les Nations Unies continuent de jouer un role apres le 
conflit. Des organismes donateurs independants doivent etre 
persuades d’ajuster leurs politiques et leurs programmes. 
Lorsque la consolidation de la paix est un element du 
maintien de la paix, les Nations Unies ont du mal a coor- 
donner les activites de defense des droits de 1’homme, l’aide 
ciblee comme les programmes lies a l’emploi, la reforme 
des institutions judiciaires et autres, et le developpement des 
organismes sociaux. De plus, lorsqu’une mission de main¬ 
tien de la paix s’acheve et qu’il n’y a pas de representant 
special pour servir de point de ralliement, la continuity et la 
cohesion des efforts de maintien de la paix risquent de se 
perdre. 

Aucun de ces problemes n’est insurmontable. Cepen- 
dant, nous devons etre realistes dans nos esperances. Certai- 
nes situations peuvent exiger une assistance plus grande que 
ne peut raisonnablement en fournir la communaute Interna¬ 
tionale. Mais meme s’efforcer d’atteindre des objectifs 
realistes exige de reorganiser la fa£on dont la communaute 
internationale reagit aux problemes lies a la securite. 

Nous devons elargir le champ des questions connexes 
et trouver d’autres possibilites de les traiter. Une mesure 
modeste, mais necessaire, que j’ai proposee il y a 18 mois 
environ, serait d’explorer un mecanisme qui permettrait au 
Conseil economique et social de travailler en partenariat 
avec le Conseil de securite en vue de mieux identifier et de 
traiter les tensions economiques et sociales avant l’eclate- 
ment d’un conflit ou une fois qu’il a cesse. 

Le document du Secretaire general contient aussi un 
examen utile du recours aux sanctions economiques par le 
Conseil de securite. Mon gouvernement partage l’inquietude 
exprimee dans ce document quant a F opportunity d'eviter 
ou de reduire les effets concomitants non intentionnels mais 
nuisibles des sanctions. II convient toutefois de noter que 
tout regime de sanctions approuve par le Conseil autorise la 
fourniture de secours humanitaires. Et si les sanctions 
entrainent des souffrances humaines, blamons ceux qui en 
sont responsables, non pas le Conseil de securite, mais le 
gouvernement dont la politique nous a forces a agir. 

Les procedures destinees a attenuer les effets non 
intentionnels des sanctions ne devraient pas y faire obstruc¬ 
tion ou en reduire l'effet au point de ne plus pouvoir servir 
de moyen d’influer sur le comportement d’un gouvernement 


qui defie la communaute internationale et le droit internatio¬ 
nal. Les sanctions sont peut-etre un instrument tranchant, 
mais elles peuvent etre utiles. En tout cas, elles sont moins 
severes que la solution de rechange, qui bien trop souvent 
est le recours a la force armee. 

Mon gouvernement espere que cette annee du cinquan¬ 
tieme anniversaire des Nations Unies sera marquee par des 
ameliorations constantes de la capacite globale des Nations 
Unies a mener et a gerer des operations de paix. Beaucoup 
a ete fait ces deux dernieres annees. Nous avons maintenant 
un personnel renforce au Siege, des bureaux d’operations, 
de planification et de soutien, un centre de situation qui 
fonctionne 24 heures sur 24, une unite de formation, une 
unite de politique et d’analyse, un service de planification 
des missions, des accords de confirmation de maintien de la 
paix, ainsi qu’une base logistique avancee et un stock de 
materiel en reserve. 

Malgre ces progres, d’autres progres majeurs sont 
necessaries. La disponibilite, comme notre experience au 
Rwanda l’a tristement demontre, est Fun d’entre eux. Sur 
ce point, mon gouvernement se demande si la creation de 
la force de reaction rapide proposee dans le document du 
Secretaire general serait la voie a suivre actuellement. 
Reserver des forces rationales exclusivement a cette fin 
risque d’entrainer des frais continuels considerables mais 
relativement peu d'avantages. 

Nous nous felicitons, toutefois, des efforts faits pour 
eliminer les retards dans le deployment des missions des 
Nations Unies une fois qu’elle ont ete autorisees, retards qui 
coutent cher. Par exemple, nous appuyons la mise sur pied 
d'une equipe de deployment rapide au Siege, d’une unite 
de soutien logistique initiale composite et d'un effort visant 
a creer une capacite contractuelle de transport aerien en 
attente. 

Nous attendons aussi avec interet des ameliorations 
dans la qualite et la disponibilite des forces des Nations 
Unies grace a des initiatives regionales et a des accords de 
cooperation bilaterale, ainsi qu'une amelioration de Fopi- 
nion publique a Fappui des forces de maintien de la paix 
sur le terrain. Le Comite special des operations de maintien 
de la paix a souligne la necessity d’une action dans plu¬ 
sieurs de ces domaines. 

Parallelement a ces ameliorations de la capacite de 
maintien de la paix, d’autres mesures sont necessaires pour 
assurer une utilisation plus efficace des fonds de maintien 
de la paix. La normalisation des depenses de personnel et 
de meilleurs systemes de controle des depenses afferentes 
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aux missions de maintien de la paix, l’obligation reddition- 
nelle et les fournitures, sont parmi les mesures a adopter. 

La question du financement est cruciale pour la capa¬ 
city de l’ONU a honorer ses responsabilites en matiere de 
paix et de securite. Une dimension importante de cette 
question concerne l’autorisation des depenses pour de 
nouvelles missions de maintien de la paix. Depuis 1992, le 
Secretaire general et des groupes d’Etats Membres n’ont 
cesse de souligner la necessite de rationaliser le financement 
de demarrage de maniere a preserver F obligation reddition- 
nelle tout en evitant des retards dangereux et couteux dans 
la mise en train des missions. 

II reste indispensable qu’une action doit etre prise cette 
annee. Nous esperons egalement voir se dessiner une nou- 
velle demarche en faveur de F annualisation des budgets de 
maintien de la paix et de l’introduction d’un budget unifie 
pour toutes les activites de maintien de la paix. 

A propos d’une question connexe, comme mon gou- 
vernement Fa explique en detail dans une declaration faite 
a F Assemblee generale le 12 decembre 1994, les Etats-Unis 
travailleront avec d’autres Membres en vue d’elaborer un 
systeme plus fiable et plus equitable de financement des 
operations de maintien de la paix, dont une reduction a 
25 % de la part des Etats-Unis. 

Ces observations sur le role des Nations Unies dans les 
domaines de la paix et de la securite seraient incompletes si 
je ne soulignais l’importance qu’attache mon gouvernement 
a la question de la proliferation. Le Traite sur la non-proli¬ 
feration des armes nucleaires (TNP) est la pierre angulaire 
indispensable a la creation d’un environnement plus stable. 

Le Traite de non-proliferation est entre en vigueur en 
1970 et constitue aujourd’hui, avec F adhesion de pres de 
170 Etats parties, F accord de controle des armements de 
portee mondiale le plus universel. A ce titre, il est la princi¬ 
pal barriere internationale, aux plans juridique et politique, 
a la proliferation nucleaire. Nous esperons que les pays 
representes ici aujourd’hui s’uniront pour appuyer le plus 
possible le Traite lors de la prochaine conference des parties 
chargee de l'examen du Traite de non-proliferation, en 
votant en faveur de sa prorogation inconditionnelle. Peu 
d’actes iraient aussi loin pour promouvoir la paix et la 
stabilite mondiales. 

En outre, comme le Secretaire general l’indique dans 
son rapport, nous devons prendre des mesures pour contro- 
ler la proliferation des armes qui font peut-etre moins de 
victimes mais qui contribuent immensement a la violence et 


a la destruction dont nous sommes aujourd’hui temoins dans 
de si nombreuses parties du monde. A cet egard, mon 
gouvernement s’est chaleureusement felicite de la resolution 
adoptee par F Assemblee generale pour demander un mora- 
toire global sur Felimination definitive de tous les mines 
terrestres antipersonnel en decembre dernier. 

Enfin. qu'il me soit permis de parler de quelque chose 
que l'on oublie parfois. Alors qu’on park souvent de 
l’accroissement spectaculaire des operations de maintien de 
la paix depuis le debut de 1992, en realite cette croissance 
s’est ralentie et stabilisee. En 1994, le nombre total des 
effectifs affectes au maintien de la paix ont depasse 90 000. 
Mais durant Fannee ecoulee, le Conseil de securite a vote 
pour mettre fin a trois missions, aucune nouvelle operation 
importante n’a ete entreprise, et a la fin de F annee, les 
effectifs affectes au maintien de la paix etaient tombes a 
63 000. Pres des deux tiers du personnel actuellement 
deploye dans le cadre d’operations de la paix se trouve dans 
l’ex-Yougoslavie. Plus de la moitie des missions actuelles 
comptent moins de 200 observateurs ou soldats de la paix. 

Si je souligne cette tendance, ce n’est pas parce que 
nous comptons que les forces du maintien de la paix et les 
depenses y afferentes tombent a des niveaux historiques. 
Apres tout, la mission qui doit se rendre sous peu en Haiti 
et la mission qui pourrait etre envoyee en Angola inverse- 
ront temporairement ce declin. C’est plutot parce que je 
tiens a souligner que le Conseil de securite ayant tire 
certains enseignements des operations reussies de maintien 
de la paix, il est desormais davantage decide a les appliquer 
aux propositions de missions nouvelles ou a la prorogation 
de missions existantes. 

En meme temps, d’autres instruments et d’autres 
options, comme Faction et la diplomatie preventives ou des 
initiatives regionales entreprises dans le cadre des Nations 
Unies, font leur apparition et certains d’entre eux s’averent 
efficaces. 

Voici dans quel sens j’envisage l’avenir : une commu- 
naute internationale disposant de possibilities d’action en 
faveur de la paix et de la securite meilleures et plus nom¬ 
breuses, mais fournissant un appui plus fiable aux actions 
qu’elle demande a l’ONU d'entreprendre. 

Pour terminer, je voudrais dire que j’ai ecoute avec 
soin les observations d’autres membres du Conseil et que 
j’ecouterai pareillement ceux qui prendront la parole cet 
apres-midi. J’ose esperer que notre debat sur le maintien 
de la paix se poursuivra lors de reunions publiques comme 
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celle-ci aussi bien que lors de consultations officieuses. II 
est clair que cette question continuera egalement d’interesser 
au plus haut point mon propre gouvernement. Notre dialo¬ 
gue national se poursuivra, et je m’engage moi-meme a 
oeuvrer pour assurer a ces discussions tout le succes possi¬ 
ble. 


Le President (interpretation de I’espagnol) : II y a 
encore plusieurs orateurs sur ma liste. Etant donne l'heure 
tardive, je vais maintenant, avec rassentiment du Conseil, 
suspendre la seance. Le Conseil reprendra l’examen de cette 
question a 15 h 15. 

La seance est suspendue a 13 h 30. 
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